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Résumé: 
Le présent travail a été réalisé principalement en 2011 dans la perspective de dresser un 
portrait de la situation globale de la production d'électricité par le vent dans laquelle le contexte 
québécois est la préoccupation centrale. Face à l'étendue des facettes potentielles du sujet, des 
conditions nécessaires et suffisantes pour refléter la position actuelle et la perspective de 
développement de l'énergie éolienne au Québec ont été sélectionnées pour être développées 
sous forme de revue comparative et critique de la littérature accessible sur le sujet. Le texte ne 
prétend pas être une revue exhaustive des écrits qui concernent l'éolien québécois, mais 
constitue tout de même une tentative de donner un aperçu représentatif du contexte dans 
lequel a évolué l’industrie. 
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Introduction 

Les préoccupations d’approvisionnement énergétique amènent à considérer toutes les éventualités de 

sources d’énergie. Largement employé à travers le monde, l’énergie éolienne a maintes fois suscité 

l’intérêt des décideurs québécois lors des dernières décennies du XXème siècle, en proie à des crises 

énergétiques. Depuis quelques années, le tournant énergétique éolien s’est amorcé et il est désormais 

convenable de parler du développement de la filière éolienne québécoise comme d’un évènement en 

cours. Le vaste potentiel venteux de la province, l’abondance d’hydro-électricité, la baisse des coûts 

associés à l’installation et à l’exploitation des parcs, la conjoncture Nord-est-américaine des prix de 

l’énergie et la volonté politique de lutte contre les changements climatiques semblent autant de facteurs 

favorables à l’essor de l’éolien québécois. Le désir des québécois d’amenuiser leur empreinte écologique 

se heurte cependant à leur perception esthétique du paysage et à leur crainte de voir leur bien-être 

perturbé par les installations. 

 

L'éolien dans le monde à l’heure actuelle1 

L'étude des courants d’air qui balaient la surface du globe nous révèle que le potentiel énergétique des 

vents de basses altitudes excède amplement la demande énergétique mondiale actuelle. Plusieurs 

auteurs, dont la Banque mondiale (2009) emploient l’étude des vents de surfaces qui a été réalisée par 

Archer et Jacobson (2005). Selon cette étude, qui a caractérisée les vents de quelques 7 500 sites et 

utilisée 500 ballons-station, 13% des sites présentent des vents suffisamment puissants pour que leur 

exploitation soit considérée comme de l'énergie éolienne peu chère. Ces sites sont principalement situés 

dans le nord de l’Europe, sur la pointe sud de l'Amérique du Sud, en Tasmanie, dans la région des Grands 

Lacs et sur les côtes est et ouest du nord de l'Amérique du Nord. Ils arrivent ainsi à la conclusion que le 

vent peut répondre sept fois à la demande mondiale actuelle d'énergie. Parallèlement, InWent 

Consulting qui a étudié les vents de 19 pays africains pour le compte du PNUE en 2004 (INWENT 

CONSULTING, 2004), affirme que ces seuls 19 pays pourraient disposer d’une capacité de produire 53 TW 

d’origine éolienne, soit 270 fois la capacité installée mondiale actuelle. Les prévisions du développement 

de l'énergie éolienne varient beaucoup entre les différentes études, dépendamment des prémices 

                                                           
1
 En plus des sources mentionnées au fil du texte, ce chapitre est en grande partie inspiré du Rapport Mondial 2010 

sur l’Energie Eolienne (WWEA, 2011) ainsi que de Global Trends in Sustainable Energy Investment 2010, Analysis of 
Trends and Issues in the Financing of Renewable Energy and Energy Efficiency (UNEP, 2010a) et de Wind Power 
Development, Economics and Policies (BANQUE MONDIALE 2009) 
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utilisées dans les modèles. Par exemple, l’Agence Internationale de l'Énergie (IEA) a évalué ce 

développement en 2008 selon deux scénarii, ACT et BLUE dans le cadre de l’étude des émissions de GES 

(IEA, 2008a). Le scénario ACT, pour lequel les technologies actuelles sont additionnées à une nouvelle 

technologie se trouvant à un état avancée de développement, porte à croire que la capacité éolienne 

totale de 2050 pourrait être telle qu’elle ramènerait le niveau des émissions de CO2 au niveau de 2008. 

Le scenario BLUE, pour sa part, avance qu’en 2050, la capacité ramènerait plutôt les émissions à 50% du 

niveau de 2008. Un tel scénario fait appel à d’importantes et urgentes interventions politiques visant le 

secteur énergétique. À ce propos, l’effort déployé en 2009 par les gouvernements pour se sortir de la 

récession les a amené à transformer leurs industries. Ainsi, en 2010, plus de 100 d’entre eux avaient 

adopté des politiques qui incluent des cibles de production d’électricité par énergies renouvelables ou 

qui en promeuvent l’usage (REN21, 2010). L’Agence internationale de l’énergie anticipe également, en 

considérant un effort important et un apport d’innovation technologique soutenu, qu’en 2050, l’énergie 

éolienne sera en mesure de répondre à  12% de la demande planétaire d’électricité (IEA, 2008b). 

Quoi qu’il en soit, en 2010, l'énergie éolienne était utilisée comme moyen de production d'énergie par 

83 pays à travers le monde, soit un de plus qu’en 2009. De ces 83 pays, 52 ont accru leur puissance 

éolienne installée depuis 2009. Cette augmentation représente une croissance de 23,6%, soit 37 642 

nouveau MW de production, qui porte la part mondiale de l'éolien à 196 630 MW de capacité soit 3% de 

la demande mondiale d’électricité (WWEA, 2011). On note cependant une légère diminution de la 

croissance par rapport à l'année précédente avec un taux moyen de croissance annuel qui est évalué à 

40% par le World Wind Energy Association (WWEA), et à plus de 30% annuellement au cours de la 

décennie qui précéda 2006 par l’Office nationale de l'énergie (ONÉ, 2006). L’ensemble des turbines en 

fonction dans le monde à la fin de l'année 2010 peut produire 430 TWh par an, ce qui représente une 

quantité d'énergie électrique supérieure à la consommation du Royaume-Uni, la sixième économie 

mondiale, et équivaut à 2,5% de la consommation mondiale d'électricité. En termes d’emploi, l’industrie 

éolienne est une source directe de travail pour 670 000 personnes dans le monde et a rapporté quelque 

40 milliards d’euros aux entreprises du secteur en 2010. 

Pour ce qui est de la capacité installée, la Chine, propulsée par des turbines peu chère de pair avec des 

politiques favorables comme le nouveau tarif d’achat garanti et l’abondance de prêts gouvernementaux 

à faibles taux d'intérêt, a déclassé les États-Unis et domine le classement mondial grâce au 18 928 MW 

qu’elle a installé en 2010, qui représente plus de la moitié de l'accroissement mondial et qui porte sa 

capacité à 44 733 MW. Viennent ensuite, parmi les 10 plus grosses puissances éoliennes, les États-Unis 
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avec leur 40 180 MW, l’Allemagne avec ses 27 215 MW, l’Espagne avec ses 20 676 MW, l’Inde avec ses 

13 065MW, l’Italie avec ses 5 797 MW, la France avec ses 5 660 MW, le Royaume-Uni avec ses 5 203 

MW, le Canada avec ses 4 008 MW (ou 4073 MW, ONÉ, 2006) et finalement le Danemark avec ses 3 734 

MW. La Chine est aussi devenue le centre de l’industrie éolienne internationale puisque c’est sur son 

territoire qu’on retrouve le plus de manufacturiers de pièces d'éoliennes et qu’une part importante de la 

recherche et du développement s’y déroule. En effet, trois des dix plus importants manufacturiers de 

pièces d'éoliennes, soit Sinovel, Goldwind et Dongfang, sont chinois. À l’exception de l'états-unienne GE 

Wind et de l’indienne Suzlon, le marché des pièces est largement dominé par la Chine et l’Europe (UNEP, 

2010a). 

En Europe, l'Allemagne conserve sa position de meneur alors que plusieurs pays d’Europe de l’Ouest 

affichent une stagnation, due à la saturation des meilleurs sites d’exploitation disponibles. De nombreux 

pays d’Europe de l’Est présentent, eux, une forte croissance. Le Danemark possède la plus 

impressionnante part d'électricité produite par le vent, avec 21% de sa production d’origine éolienne. 

Suivent le Portugal avec 18% et l’Espagne avec 16%. Pour ce qui est de la part des nouvelles installations, 

l’Asie présente la plus forte part avec 54,6%, suivie de loin par l’Europe avec 27% et par l'Amérique du 

Nord avec 16,7%. L'Amérique latine et l’Afrique terminent le classement avec respectivement 1,2% et 

0,4%, l’Afrique du Nord comptant pour beaucoup plus que l’Afrique subsaharienne. Il est à noter que 

certains facteurs peuvent amener cette proportion à changer. Selon le Programme pour l’environnement 

des Nations Unies, la plupart des meilleurs sites pouvant être exploités en Europe sont déjà utilisés 

(UNEP, 2009). Les projets les plus récents se développent donc sur des sites de plus faible vitesses de 

vents, ce qui se traduit par des rendements plus faibles pour les investisseurs. Ces derniers sont donc 

incités à se tourner vers de nouveaux marchés, comme le Chili en Amérique latine ou la Pologne, la 

Roumanie et la Bulgarie en Europe orientale. Cette chute de rendement signifie également que l’utilité, 

qui a un taux de rendement cible plus faible que le taux de rendement attendu sur les placements privés, 

est devenue le facteur incitatif principal de développement des territoires ruraux agricoles ou non 

développés. 

Il est peut être intéressant de remarquer qu’en dépit du fait que peu d'énergie électrique soit produite 

par le vent dans les pays émergents, une quantité appréciable d'énergie est issu directement du travail 

du vent par le biais, notamment, de pompe à eau actionnées par de petites hélices. L'énergie n’est pas 

transformée en électricité mais sert, dans ce cas, au même usage que l'énergie électrique des pompes à 

eau électriques des pays développés. 
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La WWEA (2011) anticipe une capacité mondiale envisageable de 600 000 MW vers 2015 et 1 500 000 

MW vers 2020. L’organisation avance qu’il est primordial que les gouvernements renforcent, dans les 

plus brefs délais, les politiques de promotion de l'énergie éolienne. Elle interprète aussi les catastrophes 

comme la fuite de pétrole survenue dans le Golfe du Mexique en 2010 et l’accident nucléaire qui a eu 

lieu au Japon en 2011 comme ayant un impact positif durable sur les perspectives de l'énergie éolienne.  

  

Historique de l'éolien québécois2 

Au Québec, les premiers travaux de l’Institut de recherche d’Hydro-Québec (IREQ) concernant cette 

forme de production d'énergie eurent lieu en 1975, année de mise en place de la première éolienne 

québécoise. Cette dernière, a axe verticale, était d’une puissance de 40kW. Deux ans plus tard, Hydro-

Québec se dota d’une éolienne expérimentale a axe vertical d’une puissance de 230kW, qui fut installée 

aux Îles-de-la-Madeleine grâce à la collaboration du Conseil national de recherches Canada (CNRC) et de 

l’IREQ. En 1986, Kuujjuaq reçu la première éolienne québécoise à axe horizontal. D’une puissance de 

65kW, cette éolienne alimentait un réseau autonome. Elle fut par la suite démantelée et sert aujourd’hui 

à la formation au cégep de la Gaspésie et des Îles. L'année suivante, le projet expérimental Éole se 

concrétisa en une éolienne à axe vertical de 4MW dont le rotor atteignait 96m et de rayon à l'équateur 

de 64m. Cette éolienne fonctionna commercialement de mars 1988 à avril 1993, produisant environ 12 

GWh. La même année, un projet de jumelage éolien-diesel eut lieu au Centre d’essai de l’Atlantique à 

l'Île-du-Prince-Édouard. Entre 1975 et 1994, Hydro-Québec a investi 35 millions de dollars (dollars de 

1994) en recherche et développement dans le domaine de l'énergie éolienne (REID et al., 1994). En 1995, 

une carte des vents fut élaborée par le ministère des Ressources naturelles du Québec (MRN), 

l'Université du Québec à Rimouski et la société-conseil Wind Economics and Technology Inc. (WECTEC) 

afin de déterminer le potentiel éolien de la province. Deux ans plus tard, Hydro-Québec démarra, un 

programme de mesures des vents orienté spécifiquement vers la production d'énergie éolienne. En 

même temps, le MRN installa quatre tours de mesure de vitesse et d'intensité des vents. En 1998, la 

responsabilité du programme de mesure fut intégralement transférée au MRN. La même année, à Cap-

Chat en Gaspésie, fut mise en service la première phase du projet d'énergie éolienne commerciale 

                                                           
2 En plus des sources mentionnées au fil du texte, ce paragraphe est en grande partie inspiré de deux 

historiques décrits dans HYDRO-QUÉBEC (2011a) et (TECHNOCENTRE ÉOLIEN (2011). 
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Énergie Le Nordais. Il consistait en 76 éoliennes de 750kW chacune. L'année suivante, le projet Le 

Nordais fut bonifié de 57 éoliennes implantées dans la municipalité régionale de comte (MRC) de 

Matane, qui portèrent la puissance du projet à 100MW. Cette année-là, constatant une dégradation de 

la situation économique de leur région, les intervenants régionaux de Gaspésie adressèrent au 

gouvernement Québécois une demande de priorité du développement éolien sur leur territoire. 

L’objectif était de développer une filière qui soit en mesure d’aider à structurer l'économie en générant 

des emplois permanents. Le gouvernement créa alors un crédit d'impôt pour la Gaspésie et les autres 

régions maritimes dans le but de soutenir la diversification des activités économiques de cette région, 

adressant un crédit spécial pour la fabrication d’aérogénérateurs et de composantes. En 2000, fut mis 

sur pied à Gaspé le TechnoCentre éolien, un organisme à but non lucratif dont l’objectif principal est de 

promouvoir la mise sur pied d’une véritable filière de l'énergie éolienne au Québec. En 2001, année de la 

publication du Plan stratégique 2002-2006 d'Hydro-Québec indiquant que l'entreprise entendait appuyer 

le développement du potentiel éolien par un programme d'achats cibles pouvant atteindre 100 MW par 

année, le banc d’essai de Matane, composé de 3 éoliennes de 750 kW, fut transféré à Hydro-Québec. 

Entre 2002 et 2004, Hydro-Québec Production signa des contrats d’achats d'électricité d’origine éolienne 

avec des producteurs privés, totalisant quelques 500 MW. Conformément à l’article 52.2 de la Loi sur la 

Régie de l'énergie, au plan d’approvisionnement prévu à l’article 72 de cette loi et de l’appel d’offre du 

distributeur d'électricité prévu à l’article 74.1 du même édit, le 5 mars 2003, le Gouvernement du 

Québec décida du lancement d’un appel offres, pour l’acquisition de 1000 MW de puissance produite 

par le vent, suivant un échéancier s'étalant de 2006 à 2012 (QUÉBEC, 2003). Hydro-Québec Distribution 

lança, dès mai 2003, ce premier appel d’offre pour 1000MW de puissance éolienne devant être installés 

en Gaspésie et dans la MRC de Matane. Pour être considérés, les projets devaient présenter un contenu 

gaspésien minimal de 40% à 60% pour chaque parc. Huit contrats, représentants 990 MW de puissance 

totale et 3,2 TWh de production annuelle, furent finalement signés en février 2005 avec les promoteurs 

offrant le coût unitaire le plus faible, transport inclus. Deux fournisseurs furent retenus. Cartier énergie 

éolienne obtint 739,5 MW et Northland Power obtint 250,5 MW, devant être mis en service entre 2006 

et 2012. Le prix moyen proposé était alors de 6,5 ¢/kWh, auquel on ajoutait 1,3 ¢/kWh en coûts de 

transport et 0,5 ¢/kWh pour le service d'équilibrage13 (ou 0,9 ¢/kWh pour l’équilibrage dans BERNARD, 

                                                           
3
 L’équilibrage consiste à utiliser différentes stratégies pour équilibrer la charge (la demande) avec la capacité de 

génération. L’opération vise à maintenir la fréquence du réseau à l’intérieur de normes strictes particulièrement 
étroites. L’arrivée sur les réseaux de la production éolienne et des réserves de production supplémentaires qui sont 
requises pour garder la performance du réseau dans les limites recommandées accentue la complexité de 
l’équilibrage et s’accompagne d’un cout. GIL et al. 2006 
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2006), pour un total de 8,3 ¢/kWh. Les promoteurs ont choisi le même constructeur et le même modèle 

d’éolienne. Il s’agit de la GE de 1,5 MW (HYDRO-QUÉBEC, 2003). 

Le 13 décembre 2003, afin de profiter de l’effervescence qui entoure l'éolien et pour pallier à la 

fermeture de la mine et de la fonderie de cuivre de Murdochville, Hydro-Québec et le promoteur de 

projets éoliens 3Ci s’entendent sur la construction de trois parcs de 154 MW de capacité situés dans les 

environs de Murdochville. Dès 2005, trois entreprises d’envergure s’implantent dans la région. Marmen, 

qui fabrique des tours, et Composit VCI, qui fabrique des nacelles, s’installent à Matane. Pour sa part, le 

danois LM Glasfiber choisi de s’installer à Gaspé (LMGLASFIBER, 2005). Apparaissent aussi en Gaspésie 

des entreprises qui œuvrent dans le domaine des études d’impact, de la voirie et de l'ingénierie. En tout, 

plus de 600 emplois permanents sont créés sur la péninsule gaspésienne et dans la MRC de Matane par 

l’industrie de l'éolien et 200 autres emplois dans les entreprises de services conseils. La décision de LM 

Glasfiber de s’installer à Gaspé s’explique par le fait que GE, son partenaire, est obligé de confier une 

partie des contrats à des fournisseurs locaux. Rappelons que l’appel d’offre émis par Hydro-Québec 

stipule que chaque parc doit avoir un contenu de 40% à 60% gaspésien (HYDRO-QUÉBEC, 2003). La 

même année, Hydro-Québec Distribution lança un deuxième appel d’offre pour acquérir 2000 MW de 

puissance éolienne installables entre 2011 et 2015, en précisant cette fois-ci que toutes les régions du 

Québec peuvent accueillir des parcs. Les 15 contrats pour cet appel d’offres, signés en juin 2008, furent 

attribués à 8 fournisseurs et seront déployés tant au nord qu’au sud du fleuve Saint-Laurent, dans 8 

régions québécoise. L’appel d’offre suit la politique québécoise entamée en la matière et demande 

qu’un contenu gaspésien minimal de 30 % pour les éoliennes et qu’un contenu québécois minimal de 60 

% pour chaque parc soit respecté (HYDRO-QUÉBEC, 2008). La puissance installée totale sera de 2004 MW 

représentant une production annuelle de 6,4 TWh. En 2007, le TechnoCentre éolien créa, à 

Murdochville, le Centre CORUS, un organisme relevant du Cégep de la Gaspésie et des Îles en 

collaboration avec l’École de technologie supérieure, l’Université du Québec à Chicoutimi, l’Université du 

Québec à Rimouski et le Cégep de Matane, dédie à la recherche, au développement et au transfert 

technologique dans le domaine de l'énergie éolienne. Il est entouré de deux parcs éoliens d’une 

puissance de 108 MW. La localisation gaspésienne du centre de recherche en fait un laboratoire naturel 

unique pour l'étude de l'impact du milieu nordique sur l'extraction de l'énergie éolienne. 

En 2009, Hydro-Québec Distribution lança un nouvel appel d’offre visant à acquérir deux blocs de 250 

MW d'électricité éolienne. Le premier bloc étant destiné aux autochtones, le second visant des projets 
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communautaires. La description des projets retenus a été publiée en décembre 2010 (HYDRO-QUÉBEC, 

2010a). 

Le tableau 1, à la page suivante, résume l’historique présenté dans ce chapitre. Hydro-Québec 

Distribution met également à disposition un résumé appuyé d’une carte des 23 parcs éoliens sous 

contrats (se référer à HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, 2008). 



 

 8 

 

Tableau 1 : Résumé de l’histoire de l’énergie éolienne au Québec. (Inspiré d’HYDRO-QUÉBEC, 2011a et 

de TECHNOCENTRE ÉOLIEN, 2011.)  

1975-1977 Premiers travaux à l'Institut de recherche d'Hydro-Québec (IREQ) 
  Collaboration du Conseil national de recherches Canada (CNRC) 
  Installation d'éoliennes à axe vertical 

1986 Installation d'une éolienne à axe horizontal (65 kW) sur le réseau autonome de Kuujjuaq 

1987 Projet expérimental Éole (IREC-CNRC): production d'environ 12 000 MWh commerciaux 
  entre 1988 et 1993 

  Essais de jumelage éolien-diesel au Centre d'essai éolien de l'Atlantique à l'Île-du-Prince- 
  Édouard 

1995 Le ministère des Ressources naturelles du Québec, l'Université du Québec à Rimouski  
  et la société-conseil Wind Economics and Technology Inc. (WECTEC) élaborent une 
  carte des vents pour déterminer le potentiel éolien du Québec 

1997 Programme Hydro-Québec de mesure des vents orienté sur la production d'énergie 
  Le MRN installe aussi des tours de mesure des vents 

1998 Transfert au MRN de la responsabilité de l'ensemble du programme de mesure des vents 
  Installation d'un banc d'essai a Matane 

  Première phase du projet commercial Énergie Le Nordais, à Cap-Chat (76 éoliennes de  
  750 kW chacune) 

1999 Deuxième phase du projet Énergie Le Nordais, à Matane (57 éoliennes de 750 kW) 

2000 Implantation du TechnoCentre éolien 

2001 Transfert à Hydro-Québec du banc d'essai éolien de Matane (3 éoliennes de 750 kW) 
  Publication du Plan stratégique 2002-2006 d'Hydro-Québec: appuie du développement 
  du potentiel éolien au Québec (programme d'achat ciblé de 100 MW par année) 

  Vitrine technologique aménagée à Rivière-au-Renard 

2002-2004 
Hydro-Québec Production signe des contrats d'achat avec des producteurs privés (500 
MW) 

2003 Hydro-Québec Distribution lance un premier appel d'offres pour acquérir 1 000 MW de  
  puissance éolienne et attribue les contrats en octobre 

2005 Hydro-Québec Distribution lance un deuxième appel d'offres pour acquérir 2 000 MW de  
  puissance éolienne 

  Installation d'usines de fabrication de pales, de nacelles et de tours 

2005-2008 Mise en service des contrats de gré à gré avec les producteurs privés (500 MW) 

2006-2012 Construction et mise en service des parcs du premier appel d'offres 

2007 Implantation du Centre CORUS 

2009 Hydro-Québec Distribution lance un appel d'offres réservé aux communautés locales  
  (250MW) et autochtones (250MW) 

2010-2015 Construction et mise en service des parcs du second appel d'offre 
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Potentiel québécois de la ressource éolienne 

Comme pour toute ressource, le développement de la filière éolienne dans une région nécessite en 

premier lieu de déterminer le potentiel de la ressource dans cette région. Le Gouvernement du Québec, 

soucieux de connaître l’ampleur du gisement, a émis, en 2003, un appel d’offres (numéro 0403986, 

HE&AWS, 2005) afin de caractériser le potentiel éolien technique du Québec. Au résultat de la 

procédure,  Hélimax Énergie inc. et son associe AWS TrueWind (HE&AWS) ont été sélectionnés et 

mandatés par le Ministère des Ressources Naturelles et de la Faune (MRNF) pour effectuer une 

cartographie précise de la ressource éolienne ainsi que pour évaluer l’inventaire du potentiel éolien 

technique exploitable pour la production d’électricité au Québec. Le résultat de cet inventaire issu d’une 

cartographie haute résolution a été obtenu pour chacune des dix-sept régions administratives en 

superposant les territoires exploitables compatibles à l'aménagement de projets éoliens (c’est à dire en 

excluant les zones tampons des résidences, en considérant les infrastructures, l’hydrographie, les pentes 

abruptes, etc.) avec la cartographie de la ressource. En additionnant les zones hors territoires restrictifs 

où le vent est suffisamment fort pour être exploité (catégories 3 à 7), le potentiel techniquement 

exploitable du Québec se situe à près de 4 000 000 de MW. À titre comparatif, la puissance installée des 

installations d’Hydro-Québec s'établissait à 36 671 MW en 2010. Pour représenter fidèlement ces 

données, le MRNF met à disposition 44 cartes des gisements éoliens exploitables (MRNF, 2005a). Elles 

représentent les vitesses moyennes du vent ainsi que les densités de puissance moyennes du vent à 

différentes altitudes et les potentiels selon les régions hors zones restrictives et hors zones restrictives 

harmonisées. 

 Comme on le voit dans le tableau 2, à la page suivante, la région du Nord-du-Québec présente le plus 

grand potentiel éolien technique exploitable du Québec avec près de 90% du total québécois. 
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Tableau 2 : Potentiel éolien technique du Québec exploitable hors zones restrictives et harmonisées. 

(Inspiré du tableau 5-2 de HE&AWS, 2005.) 

Régions administratives Potentiel (MW) Potentiel (TWh/an) 

01 Bas-Saint-Laurent 15 909 46,8 

02 Saguenay-Lac-St-Jean 40 279,70 118,5 

03 Capitale-Nationale 1 539,80 4,7 

04 Mauricie 1 262,80 3,7 

05 Estrie 1 755,20 5,2 

06 Montréal 0,00 0 

07 Outaouais 81,2 0,2 

08 Abitibi-Témiscamingue 739,10 2,1 

09 Côte-Nord 361 488,10 1 078,40 

10 Nord-du-Québec 3 473 023,90 10 919,40 

11 Gaspésie-Îles -de-la-Madeleine 17 077,90 51,7 

12 Chaudières-Appalaches 6 239,90 18,4 

13 Laval 0,00 0 

14 Lanaudière 76,90 0,2 

15 Laurentides 250,20 0,7 

16 Montérégie 3 993,10 11,7 

17 Centre-du-Québec 1 906,80 5,6 

Totaux du Québec 3 925 623,80 12 267,30 

 

 Ces chiffres, représentant le potentiel exploitable de la province, indiquent que le vent est une 

ressource abondante à l'échelle du territoire. En effet, le potentiel total, 12 267,3 TWh/an, excède 63 

fois la consommation d'électricité des québécois qui était de 195,7 TWh en 2008 (MRNF, 2008a). 
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Cependant, ces chiffres sont à considérer avec parcimonie. Le potentiel techniquement exploitable 

prend en compte de la ressource actuellement hors de portée raisonnable du réseau électrique. Le 

potentiel techniquement exploitable et intégrable au réseau électrique d’Hydro-Québec est diffèrent et 

ne représente qu’une fraction de ce qui est techniquement exploitable. Le tableau 3, à la page suivante, 

présente pour les mêmes régions administratives, le potentiel avec renforcement du réseau et le 

potentiel avec ajout d’infrastructure. 

  

Tableau 3 : Potentiel éolien technique intégrable au réseau électrique- harmonisé. (Inspiré du tableau 5-

6 de HE&AWS, 2005.)  

 Régions administratives 

Potentiel avec 

 renforcement 

Potentiel avec ajout 

d’infrastructure 

  MW TWh/an MW TWh/an 

01 Bas-Saint-Laurent 550 1,62 550 1,62 

02 Saguenay-Lac-St-Jean 2 000 5,88 2 100 6,18 

03 Capitale-Nationale 1 540 4,7 1 540 4,7 

04 Mauricie 1 263 3,67 1 263 3,67 

05 Estrie 1 755 5,19 1 755 5,19 

06 Montréal 0 0 0 0 

07 Outaouais 81 0,24 81 0,24 

08 Abitibi-Témiscamingue 739 2,15 739 2,15 

09 Côte-Nord 2 000 5,97 3 000 8,95 

10 Nord-du-Québec 2 000 6,29 2 120 6,67 

11 Gaspésie-Îles -de-la-Madeleine 550 1,67 550 1,67 

12 Chaudières-Appalaches 2 000 5,91 5 000 14,77 

13 Laval 0 0 0 0 

14 Lanaudière 77 0,22 77 0,22 
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15 Laurentides 250 0,73 250 0,73 

16 Montérégie 3 993 11,68 3 993 11,68 

17 Centre-du-Québec 1 907 5,57 1 907 5,57 

Totaux du Québec 20 705 61,49 24 925 74,01 

 

 La comparaison du tableau 2 avec le tableau 3 montre que les régions de la Capitale-Nationale, de la 

Mauricie, de l’Estrie, de l’Outaouais, de l’Abitibi-Témiscamingue, de Lanaudière, des Laurentides, de la 

Montérégie et du Centre-du-Québec ont un potentiel éolien intégrable au réseau semblable à leur 

potentiel techniquement exploitable alors que les régions du Bas-Saint-Laurent, du Saguenay-Lac-Saint-

Jean, de la Cote-Nord, du Nord du Québec, de la Gaspésie-Île-de-la-Madeleine et de la Chaudière-

Appalaches ont un potentiel intégrable au réseau électrique d’Hydro-Québec largement inférieur à leur 

potentiel techniquement exploitable. Ces différences s’expliquent par l'étendue du territoire dépourvu 

de réseau électrique de la seconde série de régions. La conséquence est que le potentiel intégrable au 

réseau est de l’ordre de 61 à 74 TWh/an, soit 31% à 38% de la consommation québécoise d'électricité en 

2008. 

Il est intéressant de noter que la majeure partie de la perte de potentiel du à l'éloignement du réseau se 

retrouve au nord du 49ème parallèle dans les régions du Saguenay-Lac-Saint-Jean, de la Cote-Nord et du 

Nord-du-Québec, soit directement dans la portion du territoire québécois visée par le Plan Nord (MRNF, 

2010) que s’affaire à mettre en place le gouvernement Libéral de Jean Charest en 2011. Rappelons que 

dans le cadre du Plan Nord, le gouvernement entend développer 3 500 MW supplémentaire d’énergie 

renouvelable non émettrice de gaz à effet de serre (GES), soit 3 000 MW d’hydroélectricité, 300 MW 

d’éolien et 200 MW provenant d’autres sources d’énergie renouvelable. Selon la présentation que le 

gouvernement québécois donne du Plan Nord (QUÉBEC, 2010a), « L’énergie, c’est la clé du 

développement durable sur le territoire du Plan Nord. C’est l’occasion de développer l’énergie du Nord, 

pour le Nord. » Le Plan prévoit ainsi la mise en place de réseaux électriques indépendants, non reliés à 

son réseau principal, alimentés par des énergies renouvelables pour répondre spécifiquement aux 

besoins en énergie et en puissance des villages nordiques, des projets industriels et des mines établis sur 

son territoire.  

Le plan d’action 2011-2016 prévoit aussi la réalisation d’un projet pilote de couplage éolien-diesel 

destiné à alimenter un réseau isolé d’une communauté du Nunavik (QUÉBEC, 2010b). 
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Les chiffres du potentiel électrique éolien exploitable pourraient alors en quelque sorte être à revoir à la 

hausse par rapport à ceux du potentiel électrique éolien exploitable intégrable au réseau. En effet, une 

partie du potentiel exploitable non reliable au réseau principal pourrait être développé pour les besoins 

des réseaux indépendants du Nord. Aucune information n’est actuellement disponible à ce sujet. 

En ce qui a trait au potentiel électrique intégrable aux sous-réseaux régionaux, il varie d’une région à 

l’autre et peut être classé en trois catégories. La première catégorie regroupe les régions ayant un 

énorme potentiel technique, soit plus de 10 000 MW, mais étant restreinte par la capacité du réseau. On 

y retrouve, par ordre décroissant de potentiel hors territoires restrictifs, avant contrainte de réseau : le 

Nord-du-Québec (3 473 440 MW), la Côte-Nord (395 075 MW), le Saguenay -Lac-St-Jean (49 642 MW), le 

Bas-Saint-Laurent (21 604 MW) et la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (19 605 MW). La deuxième catégorie 

regroupe les régions ayant un grand potentiel technique, soit plus de 1 000 MW, mais dont la capacité 

du réseau ou le potentiel exploitable est limitant. Cette catégorie comprend, par ordre décroissant de 

potentiel hors territoires restrictifs, avant contrainte de réseau : la Chaudières-Appalaches (7 306 MW), 

la Montérégie (6 535 MW), la Capitale-Nationale (3 312 MW), le Centre-du-Québec (2 461 MW), l’Estrie 

(2 318 MW) et la Mauricie (1 288 MW). La troisième et dernière catégorie comprend les régions dotées 

d’un potentiel technique moyen à faible, soit moins de 1 000 MW, et inclue, par ordre décroissant de 

potentiel hors territoires restrictifs, avant contrainte de réseau : l’Abitibi-Témiscamingue (780 MW), les 

Laurentides (512 MW), Lanaudière (344 MW), l’Outaouais (93 MW), Laval (11 MW) et Montréal (0 MW). 

L'étude qui a été commandée par le MRNF ne comprend pas ni le potentiel en mer ni le potentiel des 

étendues d’eau. 

 

Intérêt du couplage hydraulique-éolien au Québec 

Le caractère discontinu et imprévisible de la ressource éolienne oblige à accompagner la capacité 

électrique éolienne d’une capacité de production d’énergie très souple, rapide à mettre en marche et à 

arrêter. Ce couplage de l’éolien et d’une autre source d’énergie électrique est nécessaire pour maintenir 

la puissance du réseau au gré des caprices du vent. Il se concrétise souvent par des centrales thermiques 

brûlant du mazout, du charbon ou du gaz. L’avantage de ce type de centrales est indéniable : on peut les 

démarrer sur demande lors des pics anticipés de consommation. En revanche, les coûts et les 

externalités de cet usage de ressources non renouvelables sont pour ainsi dire incontournables. 
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Pour remédier à l’intermittence du vent, il est possible de procéder à une dispersion géographique des 

aérogénérateurs, de recourir à des études prévisionnelles, d’employer des réseaux intelligents et de 

fonctionner en synergie avec les centrales hydroélectriques. En premier lieu, si on disperse les éoliennes 

sur une vaste étendue géographique, on peut bénéficier de l'improbabilité que les vents ne soufflent pas 

partout en même temps et ainsi s’assurer d’une certaine capacité disponible en tout temps. L’Histoire 

recense un cas dans lequel un vaste système dépressionnaire affecta toute l’Europe. Oswald, Raine, et 

Ashraf-Ball (2008) ont démontré que le 2 février 2006, la demande d'électricité de la Grande-Bretagne 

culminait, alors que le vent était nul sur tout son territoire et très faible sur une grande partie de 

l’Europe. A ce moment, même l'étendue pan-européenne du réseau éolien n’a rien pu faire pour contrer 

l’intermittence du vent. L’utilisation des prévisions météorologiques permet pour sa part d’anticiper la 

production de différents parcs éoliens et ainsi d’adapter la complémentarité entre les énergies utilisées 

pour fournir le réseau. A ce titre, Réseau Transport Électricité, le gestionnaire du réseau français, 

travaille en partenariat avec Meteo France concernant les prévisions des régimes de vent. Les 

productions des parcs éoliens sont anticipées avec une marge d’erreur de 5% à 10% sur une durée de 

72h, ce qui facilite énormément l'intégration de l'énergie du vent au réseau. (FRANCE, 2009) 

La gestion de la demande par le concept de réseau intelligent repose en grande partie sur les 

technologies de l’information. Le principe et de mettre en correspondance les consommateurs et les 

producteurs dans le but d'améliorer la maitrise de la consommation d'électricité. L’agent de liaison 

prend la forme d’un compteur intelligent, qui renseigne le consommateur de sa consommation en temps 

réel en informant simultanément le fournisseur d'électricité. Le fournisseur peut ainsi envoyer un signal-

prix afin de dissuader le consommateur d’utiliser de l'électricité à certaines heures. Ce système constitue 

une voie de développement qui faciliterait l'intégration d'énergie irrégulière comme l'éolien dans les 

réseaux électriques. Ils permettraient de réduire la consommation nationale d'électricité, de limiter le 

recours aux centrales thermiques employées dans les heures de pointes de demande, donc de réduire 

les émissions de GES, et permettraient de faciliter l'intégration de nouvelles sources d'énergies 

renouvelables puisque ces réseaux permettent d’influer sur la demande afin de s’ajuster à la production 

par le vent, ce qui réduit les besoins d'équilibrage. (FRANCE, 2009)   

Comme le fait remarquer la Banque mondiale (BANQUE MONDIALE, 2009), à cause des problèmes 

d’intermittence de la ressource, pour faire partie d’un système qui maximise l’usage d'énergies 

renouvelables, l'énergie du vent est surtout employable dans les pays disposant de réseaux électriques 

pourvus de vastes réservoirs hydroélectriques. 
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Pour ce qui est de la complémentarité, les centrales hydroélectriques constituent en effet un excellent 

partenaire à l'éolien. Lorsque le vent souffle, l'énergie produite subvient a une partie des besoins du 

réseau. Pendant ce temps, les turbines de barrages peuvent être arrêté, laissant la quantité d’eau 

retenue s’accumuler et demeurer disponible pour une production ultérieure.     

La prédominance de l’hydraulique distingue le Québec d’un grand nombre d’autres régions du monde, 

mais l’apparente à la situation du Danemark et de la Norvège. Les importants réservoirs dont dispose la 

province représentent une source d'énergie souple, rapide à mettre en marche et à arrêter et de surcroit 

renouvelable et non émettrice de GES. De plus, la région du Nord-Est de l'Amérique du Nord est l'hôte à 

la fois des vents de la meilleure qualité, mais elle héberge aussi, au Québec et au Labrador, le plus grand 

réservoir hydraulique du continent. (LAFRANCE et BERTHO, 1998) 

Il est intéressant de constater que les exportations d’Hydro-Québec sont propices au développement 

d’autres filières renouvelables dans le nord-est états-unien. Son caractère constant et mobilisable à 

volonté fait de l’hydroélectricité la seule énergie renouvelable qui peut soutenir l’intégration d’énergies 

intermittentes comme l’éolien (QUÉBEC, 2011). La recherche de Lafrance et Bertho (1998), basée sur un 

modèle d’optimisation, tend à démontrer que le potentiel de couplage hydroélectricité et éolien est 

favorisé par la dérèglementation du secteur électrique des États-Unis et par la règlementation 

écologique.  

Le couplage hydroélectricité et électricité éolienne permet aussi de produire un kWh moins onéreux. En 

effet, le coût de produire un kWh additionnel est moins élevé quand un site produit une quantité 

d'énergie plus faible. Il s’ensuit un déplacement des courbes de coûts qui fait qu’un complexe 

hydroélectrique et éolien qui fournit une certaine quantité d'énergie aura un coût unitaire plus faible par 

kWh qu'une centrale hydroélectrique seule qui fournirait la même quantité d'énergie, puisqu’une 

quantité plus petite d’hydroélectricité serait produite. (BERNARD, 1995) 

 

Intégration de l'énergie éolienne aux réseaux électriques 

Le caractère intermittent du vent est l’obstacle le plus important à surmonter pour pouvoir intégrer 

l'énergie éolienne aux réseaux électriques. Le vent souffle parfois fort, parfois modérément, parfois pas, 

et il est rarement constant très longtemps. Cette propriété est source de coûts supplémentaires pour la 

production d'énergie éolienne. 



 

 16 

En premier lieu, si on compte remédier à une partie de la croissance de la demande d'électricité par 

l’usage de l'éolien, il est à prévoir l’installation de capacité stable additionnelle pour couvrir les périodes 

de faible vent. La construction d’un tel système auxiliaire ne serait pas nécessaire s’il s’agissait d’une 

source d'énergie constante comme l’hydroélectricité ou encore d’une centrale thermique. De plus, cette 

installation ne fonctionnant que pour pallier aux faibles vents, elle n’est donc pas utilisée en permanence 

et elle est donc moins rentable que si elle était utilisée normalement, quotidiennement. Gross et al. 

(2006, 2007) ont étudié l’ampleur d’un système de réserve répondant à l'intermittence du vent. À partir 

de données empiriques et en considérant qu’il n’y a pas de corrélation entre la demande d'électricité et 

l’offre variable du vent, ils concluent qu’un ajout de capacité éolienne sur un réseau doit s’accompagner 

de 15,8% de capacité stable pour la régulation et de 8,1% de capacité stable pour la contingence. Ceci 

constitue un ajout à la capacité qu’ils considèrent de faible ampleur, mais d’implication financière 

significative. 

En second lieu, la présence sur le réseau d’une source d'électricité fluctuante exige un équilibrage et une 

gestion du système qui revêt un certain coût. Ce coût de gestion additionnel du réseau, qui dépend de sa 

politique de gestion (Lund, 2005), doit être ajouté à son coût d’exploitation direct. Si le gestionnaire du 

réseau doit accepter toute énergie éolienne offerte, les générateurs en opération vont alors soit 

fonctionner sous leur facteur de capacité instantanée optimale, augmentant par le fait même les coûts, 

soit fonctionner de façon efficace, l'excédent étant exporté, souvent la nuit, quand le vent est disponible 

et que la demande est faible, donc à faible prix. La première situation est plus susceptible de survenir en 

présence de sources majeures d'électricité souples, comme l’hydroélectricité ou les centrales 

thermiques, la secondes étant plus susceptible de survenir dans le cas de réseaux alimentés 

principalement par des sources plus lentes à faire varier, comme le nucléaire (Pitt et al. 2005). Ce 

problème est d’autant plus important quand la pénétration éolienne est importante. 

On pourrait remédier à ce problème en stockant l'électricité éolienne. Malheureusement, il n’existe 

actuellement aucun moyen de stocker l'électricité éolienne à grande échelle qui ne soit viable, si ce n’est 

en présence d’hydroélectricité, comme on le verra dans le prochain chapitre. En revanche, la politique de 

gestion du réseau peut faire en sorte que le gestionnaire peut exiger des producteurs éoliens de réduire 

leur production lorsque la demande ne suffit pas à l’absorber. Le coût d’amortissement d’un parc éolien 

augmente alors, rendant moins attrayant sa perspective d’installation. L’exemple albertain illustre ce cas 

de figure. L’expansion de l'éolien y a été négocié à condition que l'énergie produite par le vent serve 

uniquement d’appoint.   
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Langevin (2010) fait remarquer que, même s’il est possible de déterminer des limites raisonnables de 

production distribuée sur une ligne de distribution, tout projet d’intégration de parc éolien sur une telle 

ligne requiert sa propre étude afin de bien considérer le réseau, le modèle de turbine, le profil de charge 

de la ligne et le profil de production. En effet, plus le parc est rapproché du poste de distribution, plus la 

capacité maximale d’éolienne peut être élevée. 

En considérant ces facteurs restrictifs, il ressort de l'évaluation du gouvernement du Québec (MRNF, 

2005c) que dans l'état actuel des connaissances et de la technologie, la limite de pénétration du réseau 

par l'énergie éolienne peut atteindre 15% de la puissance installée sans occasionner de désagrément ni à 

la fiabilité ni aux coûts d’un système électrique. Le même document relate qu’au Danemark le système 

électrique, doté d’interconnexions robustes, fonctionne avec un taux de pénétration éolien jusqu’à (?)de 

60 %. Le gouvernement considère cette donnée comme un indice que « des taux de pénétration 

supérieurs à 15 % sont envisageables, moyennant un certain nombre d’ajustements, tant en ce qui 

concerne les infrastructures que les modalités d’exploitation ». 

La position sécuritaire du gouvernement québécois semble partagée par M. Whittaker, vice-président de 

l’élaboration des politiques au sein de l’Association canadienne de l’énergie éolienne (CanWEA), selon 

qui « il est possible de générer 15 à 20 pour cent de l’électricité par le vent sans qu’il y ait d’effets 

négatifs sur le réseau électrique existant » (SCC, 2008). 

En se fiant à l'expérience acquise en Europe et aux États-Unis, la quantité d'énergie éolienne qu’un 

réseau électrique peut absorber dépend de la configuration de ce dernier. Ainsi, un réseau alimenté 

principalement par des centrales thermique devrait pouvoir fonctionner sans problème avec 10 % de la 

capacité de production installée de nature éolienne. Un réseau qui serait alimenté par des centrales 

hydraulique, lui, devrait pouvoir supporter jusqu’à 20 % de capacité éolienne. (ONÉ, 2006) 

Pour sa part, Hydro-Québec TransÉnergie considérait en 2005 qu’une limite de 10% d'énergie éolienne 

devait pouvoir être intégrée au réseau sans problèmes majeurs (MNRF, 2005c). Avec la consommation 

actuelle (2011), cela correspond à une puissance intégrable de près de 4 000 MW. 

Notons ici qu’il serait intéressant de savoir pourquoi le gouvernement considère que 15% de pénétration 

éolienne peut s’effectuer sans problème et que « des taux de pénétration supérieurs à 15 % sont 

envisageables », alors qu’il fixe sa cible de long terme à 10%. Mentionnons au passage l’importance du 

taux de pénétration dans un système de développement qui repose sur des appels d’offres lancés pour 

répondre à la capacité qu’il est possible d’intégrer au réseau. Cette capacité, acceptée officiellement 
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comme étant de l’ordre de 10%, est corrélée au total de 4000MW de capacité devant être installée pour 

2015 (deux appels d’offres de 1000MW puis 2000MW, auxquels on ajoute 500MW négocié de gré à gré, 

250MW réservés aux communautés locales et 250MW réservés aux communautés autochtones, pour un 

total de 4000MW sur les plus de 40 000MW totaux dont disposera alors Hydro-Québec). L’acceptation 

d’un nouveau taux de pénétration plus élevé pourrait alors potentiellement se traduire par de nouveaux 

appels d’offres (en plus de ceux qui pourraient découler de la hausse de la demande domestique ou de la 

volonté d’exportation). 

On constate donc que l’énergie éolienne tire profit de l’infrastructure de transport particulièrement 

développée au Québec pour relier les centres de consommation du sud au réservoir d’eau du nord. Les 

régions dotées de ressources éoliennes intéressantes sont elles aussi parfois éloignées des centres de 

consommation, de sorte qu’elles auraient besoin de lignes de transport pour acheminer leur énergie vers 

le marché. Les connexions avec les régions riches en hydroélectricité permettent également la mise en 

réserve de l’énergie. À cet égard, le développement de l’infrastructure de transport de l’électricité en 

Amérique du Nord pourrait être considéré comme un moyen permettant à certaines provinces et 

certains États d’atteindre leur objectif de lutte contre les émissions de GES. (ONÉ, 2009) 

 

Les barrières au développement de la filière éolienne 

Le développement de l'énergie éolienne est confronté à plusieurs obstacles, qui peuvent être de nature 

technique, économique, financière, de marché, institutionnelle ou de capacité. La majorité des obstacles 

présentés dans la littérature internationale ne concerne cependant pas le Québec, dont les 

caractéristiques contextuelles diffèrent en beaucoup de points des autres régions du monde. 

Un facteur souvent contraignant est l'accès à l’information en termes de qualité des sites pour leur 

potentiel éolien et en termes de prévision météorologique pour anticiper la production et ajuster le 

réseau. Le chapitre précédent démontre que le Québec s’est doté d’une cartographie de très bonne 

qualité et facilement accessible qui l'émancipe de la première contrainte et que la seconde ne s’applique 

pas au Québec puisque les prévisions météo y sont suffisamment développées. À ce titre, l’Atlas 

canadien d’énergie éolienne d’Environnement Canada est un outil météorologique qui donne accès à des 

données de qualité (EC, 2003) et constitue un grand pas dans la précision des prévisions des régions 

éloignées dotées de parcs éoliens. 
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L’obstacle technique le plus persistant, outre l’intermittence de la ressource, réside dans la distance, 

parfois importante, entre les sites propices à la production et les sites de consommation. Ceci se traduit 

par une difficulté d’installation des parcs, due au caractère difficile, souvent montagneux, des sites les 

plus venteux et au manque d'accès aux lignes de transmission. La situation québécoise n’est pas la plus 

désavantagée à ce chapitre. En effet, l'étendue du réseau hydroélectrique constitue une portion de 

territoire déjà bien desservie en lignes de transmission et en accès routier. Elle prouve aussi qu’il est 

envisageable de construire des lignes, même très longue, lorsqu’il est question de relier des sites de 

production intéressants (ONÉ, 2006). 

Les barrières d’ordre économique et financière résident surtout dans la capacité de mobiliser le capital 

et dans l’incertitude du rendement de l’actif. Dans de nombreux pays, il peut s'avérer difficile de 

rassembler le capital en raison du niveau de complications techniques élevé et a l’incertitude des 

rendements financiers. Compte tenu du risque encouru, il peut être difficile de contracter des prêts 

ayant des taux d'intérêt raisonnable, ce qui décourage les investisseurs. Cette barrière est fortement 

corrélée à la disponibilité de l’information sur les vents et à la disponibilité des ressources et de la 

technologie et interfère donc très peu avec le financement des projets québécois, puisque les facteurs 

en cause y sont plutôt bien développés. Le fait que la production d'énergie éolienne soit plus intensive 

en capital que les technologies conventionnelles de génération d’électricité par ressources fossiles 

s’accompagne de coûts de financement important. Ceci n’est un obstacle majeur dans le contexte 

québécois qu’en ce qui a trait à la construction de lignes de raccord au réseau. En effet, le coût élevé et 

l'acceptabilité sociale des lignes de transmission peuvent encore être considéré comme un frein au 

développement de la filière. On note cependant que la même problématique s’appliquait et s’applique 

toujours au développement de l’hydroélectricité, qui compte pour 97% de l’approvisionnement en 

électricité de la province et dont le développement se poursuit. 

Les cas des réseaux autonomes et de la production hors réseau demeurent des cas particulièrement 

délicats. Les intervenants sont frileux quant au rendement des éoliennes incorporées à ces mini-réseaux 

ainsi qu’à la capacité de répondre aux coûts de la part des communautés rurales. Au Québec cependant, 

le développement se fait en réponse à des appels d’offre de la part du gouvernement. Les calculs de 

rentabilité sont du ressort des compagnies qui soumissionnent et l’insertion au réseau est calculée par 

Hydro-Québec. Il est possible que certaines situations ne se prêtent tout simplement pas à l’usage de 

l'éolien. 
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Pour ce qui est du marché, le fait qu’il ne tienne pas compte des externalités désavantage le secteur 

éolien. En effet, si les sources d'énergies polluantes étaient taxées et que les non-polluantes recevaient 

ne serait-ce qu’une partie de ces taxes en subvention, cela faciliterait leur pénétration du marché. 

L'entrée du Québec dans la Western Climate Initiative (WCI), initialement prévu pour le premier janvier 

2012 mais repoussé par le gouvernement au premier janvier 2013 suite au retard des autres membres 

de l’organisation, va cependant changer la situation à ce niveau et pourrait bien fournir un avantage de 

plus à l'éolien.   

Le fait que les parcs éoliens soient souvent petits leur occasionne des frais de transaction plus important 

tout au long de leur cycle de vie que de gros projets utilisant d’autres sources d'énergie. Les appels 

d’offre d’Hydro-Québec pour les deux blocs de 250 MW réservés aux autochtones et aux communautés 

locales, limités à 25 MW par projet font pâle figure à ce titre comparés aux projets hydroélectriques. 

Le manque d’institutions facilitant l’insertion au réseau en offrant, par exemple, des contrats d’achat 

d'électricité, est bien souvent un frein à la pénétration de l'éolien. Par contre, on verra plus loin que ça 

ne semble pas être un problème au Québec. 

Pour ce qui est de la qualité de la main d’œuvre et de son abondance, beaucoup de pays, notamment 

ceux en développement, font face à une carence de ce côté. Au Québec, la main d’œuvre qualifiée est 

disponible et les centres de formation semblent prendre en mains la préparation de la prochaine 

génération de techniciens et d'ingénieurs nécessaire à la fabrication, à l’installation et à l’entretient des 

aérogénérateurs. À ce propos, le Groupe Collegia offre, depuis l’hiver 2012, une formation collégiale en 

maintenance d'éolienne à son centre de Gaspé (COLLEGIA, 2011). Le Holland Collège de l'Île-du-Prince-

Édouard dispense également une formation de technicien en aérogénérateur (HOLLAND, 2011). 

Le problème d’approvisionnement en pièces ne semble pas affecter le Québec non plus. En effet, le 

répertoire de l’industrie éolienne québécoise produit par le Ministère du développement économique, 

de l’innovation et de l’exportation (MDÉIE) recense quelques 150 entreprises offrant des produits ou des 

services dans le secteur éolien (MDÉIE, 2011a). 

Finalement, plusieurs autres barrières affectent l'éolien dans le monde, dont la nécessité, dans certains 

pays, de rencontrer des normes pointues ou encore l’enlisement bureaucratique qui afflige le 

développement en ralentissant et décourageant la mise sur pied de toute entreprise dans de nombreux 

pays. La compétition pour l’usage du sol, les restrictions d’ordre environnemental comme les traces 
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migratoires des oiseaux ou l’atteinte aux paysages sont autant de facteurs qui peuvent restreindre le 

déploiement éolien et sont abordées dans un chapitre subséquent. 

Au Canada, la structure industrielle et les régimes de tarification font en sorte que les technologies 

émergentes, dont la production d'électricité éolienne, ont de la difficulté à concurrencer la production 

conventionnelle. En effet, le Canada regorge de ressources énergétiques comme le pétrole et le gaz et 

exporte toutes les formes d'énergie, dont l'électricité. Conséquemment, les prix d'électricité se 

retrouvent à des niveaux très bas, parmi les plus bas au monde, et les ressources renouvelables 

émergentes, ne produisant pas encore à leur échelle efficace minimale, peinent à être concurrentielles. 

De plus, comme le souligne un spécialiste du domaine de l’énergie au Québec, le professeur Bernard 

(BERNARD, 2005), la plupart des provinces et territoires canadiens affichent des prix d'électricité qui 

reflètent le coût moyen de production. Ce coût est inférieur au coût marginal, soit le coût des nouveaux 

projets potentiels, puisque les ressources sont normalement exploitées en ordre croissant de coût 

marginal. Sous cette optique, le coût de l'énergie éolienne est perçu comme trop élevé, puisqu’il est 

comparé au coût moyen, alors qu’il n’est en fait pas toujours plus élevé que le coût marginal des projets 

électriques conventionnels. Cet écart de prix constitue un obstacle à la pénétration du marché (ONÉ, 

2006). 

Le type de barrière qui s'érige devant le développement de la filière éolienne peut s’illustrer 

concrètement par le cas de l'étude du Département de l'Énergie des États-Unis (USDOE, 2008). Afin de 

répondre au besoin de diversifier son approvisionnement énergétique, le Département à exploré la 

possibilité de produire 20% de l'électricité nationale d’ici à 2030 en faisant appel au vent. Quoique 

considéré ambitieux, ce plan a été reconnu réalisable mais confronté à certains défis. En premier lieu, les 

États-Unis devraient nécessiter quelques 1 500 GW d'énergie électrique en 2030. Ceci signifie que 

l’objectif à atteindre est de 300 GW d'électricité éolienne, soit 18 fois la capacité installée en 2007, au 

moment de l'étude (7,5 fois fin 2010). Ensuite, plus de 20 000 km de ligne de transmission haut-voltage 

devraient être installés. En plus du problème d’acceptabilité sociale d’un tel projet, plusieurs États 

s’opposent à ceci puisque un réseau de cette ampleur aurait comme conséquence d'égaliser les tarifs 

d'électricité à l'échelle nationale, et donc d’augmenter les leurs (BANQUE MONDIALE, 2009, p.7). 

 

Coûts de l'électricité de source éolienne au Québec 
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Les documents mentionnant des estimations de coûts concernant la production d'électricité par 

aérogénérateurs au Québec semblent majoritairement prendre leurs chiffres d’une étude commandée, 

par appel d’offre, par le gouvernement québécois. Il s’agit de l'étude Inventaire du potentiel éolien 

exploitable du Québec (HE&AWS, 2005) dont s’inspire la section qui suit. 

En se basant sur les coûts des projets mis en service entre 2006 et 2012, Hélimax Énergie inc. et son 

associe AWS TrueWind ont estimé le coût de l'électricité de source éolienne au Québec. Pour y parvenir, 

ils ont analysé les composantes issues de trois groupes d'hypothèses : les hypothèses techniques, les 

hypothèses budgétaires, économiques et fiscales et les hypothèses de financement. Mentionnons au 

passage que la durée de l’analyse effectuée par HE&AWS est de 25 ans, conformément à la durée de vie 

des projets de parcs éoliens. 

Compte tenu des caractéristiques de la plupart des parcs sélectionnés par Hydro-Québec pour répondre 

à son premier appel d’offre de 1000 MW, les hypothèses techniques considèrent un parc type de 100 

MW composé d'éoliennes de 80 m de hauteur au moyeu générant chacune 3 MW et utilisé selon des 

facteurs d’utilisation présenté dans le tableau 4 ci-dessous.  

Tableau 4 : Facteurs d’utilisation nets par classe de vent à 80 m. (Inspiré du Tableau 4-2 de HE&AWS, 

2005.) 

classe vitesse du FU 

 vent (m/s) (%) 

3 7,2 33,2 

4 7,8 36 

5 8,3 38,3 

6 9 41,5 

7 11,4 52,6 
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En ce qui a trait aux hypothèses budgétaires, économiques et fiscales, l’investissement dans un projet 

éolien sert à deux choses : construire le parc et assurer le développement et le financement du projet. 

L’Office national de l’énergie (2006) affirme que :  

« Aucun combustible n’étant requis pour la production d’énergie éolienne, les coûts de 

cette production sont surtout fonction des immobilisations et des frais d’exploitation. Les 

coûts des immobilisations sont plus ou moins élevés selon l’endroit et peuvent représenter 

de 90 % à 95 % des coûts de production. Dans le cadre de projets récents, ils ont varié entre 

1 200 $/kW et presque 2 000 $/kW. Selon l’ACÉÉ, la mise en place de chaque mégawatt 

d’énergie éolienne nécessite des investissements de 1,8 million de dollars. » 

Les coûts de construction, tels que présentés par HE&AWS, incluent l'ingénierie et la gestion, 

l'acquisition, le transport et l’installation des tours et des turbines, les équipements de raccord au réseau 

électrique et les systèmes de contrôle, les pièces de maintenance et les profits du constructeur qui livre 

un parc éolien prêt à produire et livrer de l'énergie. Les coûts de développement et de financement, 

pour leur part, englobent les coûts des études préliminaires, détaillées et spécialisées, les coûts liés à 

l’obtention des droits fonciers, des permis et des autorisations, les honoraires des professionnels 

techniques et légaux, les frais financiers, les frais d'intérêt durant la construction, les coûts associés au 

fond de réserve pour la dette et les coûts du fonds de roulement. 

Comme les différentes régions du Québec diffèrent entre elles aux niveaux de la facilité d'accès, de la 

facilité de construction et de transport des pièces et équipements, de leur distance du réseau, les coûts 

tangibles de mise en place d’un parc éolien peuvent varier d’une région à l’autre. En ce qui a trait aux 

coûts de construction et de transport des équipements, la variation est de l’ordre de 20 à 25 %, en 

considérant que les pièces viennent de Matane, la technopole éolienne québécoise. Après avoir consulté 

l’industrie, HE&AWS ont découpé le territoire québécois en six grandes régions par rapport à leur coût 

de transport, soit Gaspésie/Bas-Saint-Laurent, Sud du Québec (Montréal, Québec et environs), 

Saguenay-Lac-Saint-Jean, Abitibi-Témiscamingue, Côte-Nord et Nord-du-Québec. 

Une fois installé, un parc éolien engendre des frais d’exploitation et des frais liés à l’entretien préventif 

planifié, des frais de réparation, des primes d’assurances, des loyers pour les terrains, des frais de 

comptabilité, des frais de gestion et autres. En 2005, HE&AWS estimaient que la somme des frais en lien 

avec l'opération et l’entretient d’un parc type au Canada à 0,015$ de 2005 par kWh produit dans un parc 

mis en service en 2006. 
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D'année en année, la croissance de la filière éolienne s’accompagne d’une amélioration de la technologie 

des aérogénérateurs, tant sur le plan de leur performance que de leur fiabilité ou encore en ce qui se 

rapporte à leur coût d’investissement par MW. Dès la fin des années 1990, bon nombre d’analystes 

entrevoyaient des perspectives importantes de baisse de coût, d’ordres évalués en moyenne à 30% pour 

la première décennie du XXIème siècle. Parmi d’autres, CHABOT (1997) prédisait ainsi que l'énergie 

éolienne serait bien une des filières de production d'électricité les plus compétitives du 21éme siècle. 

Plusieurs études avancent différents chiffres quant au taux composé de réduction des coûts 

d’investissement et des dépenses d'opération et de maintenance (O&M) qu’engendre l'amélioration 

technologique. Après avoir scruté la littérature, HE&AWS affirment que les taux les plus sensés se situent 

entre 1,5% et 3%. Ils ont effectué leur analyse financière en considérant que le progrès technologique 

permettait une diminution des coûts d’investissement et de dépenses O&M de 2,25% annuellement 

après avoir pris en compte l'évolution du marché canadien. Leur analyse financière considère bien 

entendu l’inflation (en prenant la cible que la Banque du Canada vise avec sa politique monétaire, soit 

2,0% par année), le taux d’indexation du prix de vente de l'électricité (tel que calculé par Hydro-Québec, 

2,0%) et les taxes municipales, provinciales et fédérales applicables à ce type de projet (détail en 

ANNEXE 2). 

En ce qui concerne les hypothèses de financement, l’analyse tient compte d’un ratio dette sur fonds 

propres standard pour un projet de ce type de 2,33, tient compte que les développeurs peuvent 

mobiliser les capitaux nécessaires à la mise de fonds propres requise et tient compte qu’une dette à long 

terme équivalente à 70 % des investissements totaux pourra être supportée par le projet. Enfin, l’analyse 

financière a été réalisée sur la base qu’aucune aide ou subvention n’est accordée. 

Pour le rendement sur fonds propres, il est considéré que les développeurs pour des projets éoliens 

réalisés au Québec s’attendent à entre des niveaux entre 9 % et 15 %. L’analyse financière considère un 

taux de rendement interne avant impôts (TRIAvI) sur fonds propres de 12 %. 

Pour le financement de la dette, il est considéré que les projets éoliens bénéficient de contrats d’achat 

d'électricité s'étendant sur des périodes de 15 à 25 ans, ce qui facilite la négociation d’un prêt dont le 

taux d'intérêt se situerait, par rapport au rendement obtenu avec des obligations d’épargne du 

Gouvernement du Canada pour un terme équivalent, autour de 7%. A propos du financement, certains 

auteurs avancent que la considération du taux d’intérêt sur le financement des projets éoliens amène à 

penser qu’il s’agit d’un argument en faveur du développement public de la filière (par Hydro-Québec). 
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Puisque cette entreprise d’État pourrait emprunter a un meilleur taux que des entreprises privées, elle 

aurait des couts plus faibles et pourrait vendre le kWh moins cher. Cependant, l’analyse du professeur 

Bernard (2006), spécialiste québécois de l’énergie, révèle que les soumissionnaires retenus pour les 

appels d’offre d’Hydro-Québec sont des consortiums constitues de très grandes entreprises dont les 

cotes de crédits sont similaires à celles d’Hydro-Québec. Difficile alors de savoir si Hydro-Québec 

obtiendrait de meilleurs taux pour financer les mêmes projets. 

Finalement, il est observable que la qualité du site en terme de vitesse et de constance du vent peut 

significativement augmenter la profitabilité, d’un ordre de grandeur d’environ 30% entre des vents de 

classe 3 et des vents de classe 7, différence non négligeable! 

Il est prévu que les améliorations de technologies utilisées seront un facteur important de baisse des 

coûts de production d'énergie éolienne, pour toutes les régions du Québec. L'amélioration 

technologique joue un rôle important dans la réduction des coûts d’investissement et des dépenses 

d'opération et d’entretien, d’un ordre évalué à 16% pour la région Gaspésie et Bas-Saint-Laurent. 

Finalement, l'étude financière réalisé par HE&AWS fait état, pour un parc de 100 MW mis en service en 

2008 sur un site ou le vent est classe 4, de couts de production d’environ : 

-6,4 cents/kWh pour la Gaspésie/Bas-Saint-Laurent 

-6,3 cents/kWh pour le Sud-du-Québec 

-6,5 cents/kWh pour le Saguenay-Lac-Saint-Jean 

-6,6 cents/kWh pour l'Abitibi-Témiscamingue 

-7,0 cents/kWh pour la Cote-Nord 

-7,1 cents/kWh pour le Nord-du-Québec 

  

Cette évaluation des coûts ne va pas à l’encontre des analyses de l’Office nationale de l'énergie qui, en 

2006, parlait d’une plage de coûts s'étendant de 5 à 10 cents/kWh éolien (ONÉ, 2006). 

Hydro-Québec abondait du côté de la borne supérieure lorsqu’elle annonçait dans un compte rendu du 

second appel d’offre de parcs éoliens (HYDRO-QUÉBEC, 2008) que le cout du kWh des 15 parcs qui 
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seront mis en service entre 2011 et 2015 serait en moyenne de 8,7 ¢/kWh auquel on ajoute 1,3 ¢/kWh 

en coûts de transport et 0,5 ¢/kWh pour le service d'équilibrage (estimation) pour un total de 10,5 

¢/kWh.  

Par contre, Hydro-Québec affirme en 2011 que « le coût total des projets éoliens récemment offerts est 

donc de l'ordre de 13,3 ¢ le kWh. » selon un calcul qui tient compte des coûts de raccordement au 

réseau (HYDRO-QUÉBEC, 2011b).  

HE&AWS ont également analysé la sensibilité du coût de production pour maintenir un taux de 

rendement interne avant impôts (TRIAvI) sur fonds propres de 12 % lors de variations dans neuf 

paramètres, soit le productible estimé, le coût total d’investissement, les frais O&M, le taux d’inflation 

sur les frais O&M, le taux d’indexation sur le prix de vente de l’électricité, le taux d’intérêt sur la dette, le 

ratio d’endettement, la durée de la dette et le crédit de production du programme fédéral EPÉÉ. Un 

dixième paramètre a été évalué, il s’agit de la sensibilité, ceteris paribus, du coût de production sur le 

TRIAvI. Il ressort de cette analyse de sensibilité que le prix du kWh, diminuant en dollars constants pour 

la période de 2006 à 2012, se retrouverait autour de 0,06$ pour les régions de la Gaspésie/Bas-Saint-

Laurent et le Sud-du-Québec, ou la ressource éolienne atteint facilement la classe 4. Pour les projets 

situes en territoires difficiles comme la Cote-Nord et le Nord-du-Québec, ce prix jouerait plutôt autour 

de 0,066$ par kWh, mais la difficulté du territoire peut parfois être compensée par la qualité du vent. 

Le document « La participation des municipalités aux projets d'éoliennes : Aspects financiers et 

autorisations requises pour un emprunt à long terme » (MAMR, 2007b) présente aussi une analyse du 

coût du kWh éolien. La comparaison des deux analyses est difficile car les chiffres ne sont pas présentés 

de la même manière. Le diagramme suivant (figure 1) représente les proportions du coût total du kWh 

éolien attribuables aux différentes composantes de ce coût, tel que présenté par le MAMR en 2007. 
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 Figure 1 : Coûts de production d’un projet éolien de 25 MW ou moins – Année 6 (MAMR, 2007b).  

  

 Il est pertinent de conclure en mentionnant que le coût de production est très sensible à la qualité de la 

ressource éolienne et au cout total d’investissement. Comme le souligne (BANQUE MONDIALE, 2009), la 

nature intermittente du vent donne naissance à deux types de coûts indirects: les coûts d’installations 

supplémentaires pour couvrir l’intermittence et les coûts associés à la gestion du réseau soumis à la 

fluctuation d’une de ses sources d’approvisionnement.  

 

Rentabilité de la filière éolienne québécoise 

Le coût des projets proposés est une variable primordiale à considérer. Selon Bernard (2005), pour 

équilibrer la demande d'électricité avec l’offre disponible, les moyens dont on doit tenir compte peuvent 

être catégorisés en fonction de leur part dans l’ajustement de l’offre ou dans l’ajustement de la 

demande. En ce qui concerne l’ajustement des approvisionnements, une analyse effectuée en 2004 par 

la Régie de l'énergie porte à croire que la capacité effective d’importation d'électricité de la province 

serait de 4535 MW. En considérant la pointe de demande annuelle, qui était alors de 35 000 MW, on 

peut déduire que la capacité maximale qui peut être livrée par les réseaux voisins était de 13%. Les 87 % 

restant devant impérativement être produit au Québec. On constate donc que pour répondre à la 

demande québécoise en électricité, on doit considérer un approvisionnement principal local. Dans cet 

ordre d'idée, puisque les prix payés par les consommateurs sont directement reliés aux coûts des 

installations productrice (et de l’acheminement vers les centres de consommation), il est primordial de 

choisir les projets de production en fonction des coûts les plus bas disponibles. Cette prémisse est 

fortement déterminante du niveau de vie des québécois et du caractère compétitif des industries de la 

province. 

 À ce propos, la considération économique de l’usage des parcs éoliens pour fournir une part d'énergie 

évolué parallèlement aux changements qui surviennent dans les autres sources d'énergies. 

Il y a quelques années, les économistes arrivaient majoritairement à la conclusion que le vent comme 

source d'énergie était économiquement à proscrire au Canada. À ce propos, citons en premier lieu 

l'étude La rentabilité économique de l'énergie éolienne dans le réseau principal d'Hydro-Québec du 

professeur Bernard, pour qui en 1995 :  
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« L'hydroélectricité est une source d'énergie peu couteuse au Québec. Toute nouvelle source doit donc 

être disponible sous des conditions très compétitives pour être adoptée. Nous avons vu que l'énergie 

éolienne, intégrée dans le réseau principal d’Hydro-Québec, ne satisfait pas ce critère. » (BERNARD, 

1995). 

En second lieu, mentionnons l'étude Le couplage hydro-éolien au Québec et au Labrador: La logique 

énergétique l'emportera-t-elle sur la logique économique? de Lafrance et Bertho, qui en 1998, relèvent 

aussi que :  

« La filière éolienne n'est pas compétitive par rapport au coût faible du kWh 

hydroélectrique. De ce fait, alors que l'industrie éolienne est sur le point de devenir 

mondiale, le Québec, qui jouit pourtant d'un très bon potentiel par rapport au reste de 

l'Amérique du Nord, pourrait être exclu de ce courant technologique. » (LAFRANCE et 

BERTHO, 1998). 

Bernard (2005) mentionne cependant que « l’option demeurera intéressante si les coûts {de l'éolien} 

continuent de diminuer », opinion qui est partagé par l’Office nationale de l'énergie qui, en 2006, 

affirmait que :  

« La diminution des coûts des technologies émergentes et la hausse marquée des coûts des 

combustibles fossiles ces dernières années laissent croire que certaines technologies 

émergentes sont peut-être maintenant plus compétitives que les technologies de 

production conventionnelles (...) particulièrement lorsque les énergies émergentes peuvent 

être produites dans la partie inférieure de leur plage de coûts respective. » (ONÉ, 2006).  

L’Office avance aussi que « l’avantage de nombreuses technologies émergentes provient du fait qu’elles 

nécessitent peu ou pas de combustibles, de sorte que les coûts liés à leur production ne sont pas 

assujettis à la même volatilité que la production alimentée au gaz naturel par exemple ». Pour sa part, 

l’Emerging Energy Research états-unien avance que grâce à la progression rapide de la technologie, les 

centrales éoliennes sont désormais des sources d’énergie rentables pour les services publics aux États-

Unis et au Canada (EER, 2003). 

Depuis les débuts de leur développement, les ressources hydroélectriques ont été mises à contribution 

en suivant l’ordre croissant de leur coût d'harnachement. Comme ce dernier a été historiquement 

inférieur à toutes les autres filières électriques, l’hydroélectricité bénéficiait d’un avantage suffisamment 
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important pour justifier l’unilatéralité des projets en sa faveur. Cependant, les estimés des coûts des 

projets à l'étude et de ceux en développement, comme celui de la Romaine, indiquent aujourd’hui que 

les coûts rattrapent ceux des autres filières, remettant en cause l’avantage comparatif de 

l’hydroélectricité. Dans un mémoire présenté en 2005 (BERNARD, 2005) à la Commission de l'économie 

et du travail sur les enjeux énergétiques au Québec intitulé Le marché québécois de l'électricité : à la 

croisée des chemins, le professeur Bernard offre à la comparaison les coûts de différents projets à venir. 

On y retrouve plusieurs projets hydroélectriques aujourd’hui déployés dont les coûts annoncés étaient 

encore amplement avantageux comme ceux de Toulnustouc a 3.60¢/kWh ou encore ceux de l’Eastmain 

1-A et dérivation Rupert a 3.50¢/kWh. En contrepartie, on s’aperçoit que les coûts anticipés de projets 

comme celui de la Romaine, à 7,94 ¢/kWh (ou 9,2 ¢/kWh, HYDRO-QUÉBEC, 2007) et celui de la Chute-

Allard et des Rapides-des-cœurs, à 7,22¢/kWh se situe au-delà des coûts de l'électricité produite par le 

gaz naturel à Bécancour à environ 6 ¢/kWh et dépasse même les coûts anticipés de projets éoliens 

aujourd’hui en opération à Rivière-du-Loup et en Gaspésie, respectivement annoncés à 6,21 et 7,36 

¢/kWh. Suivant Bernard (2005), « Nous arrivons donc à cette période de l’histoire économique du 

Québec où l’hydroélectricité perd son avantage comparatif par rapport à d’autres technologies 

disponibles. » Il est à noter qu’en 1995, Professeur Bernard écrivait que :  

« Le coût de renonciation des centrales hydroélectriques augmente. Si la suspension du 

développement du complexe Grande-Baleine devenait effectivement un abandon {Il fut 

abandonné le 8 novembre 1994 par le Premier ministre, Jacques Parizeau (FRANCOEUR, 

1994) et ne fut jamais réalisé par la suite.}, le système optimal que nous avons bâti 

changerait. Les projets de base plus couteux, comme Eastmain I, La Romaine et Haut Saint-

Maurice, remplaceraient Grande-Baleine et entraineraient une augmentation plus rapide 

des coûts évités. L'écart entre les économies réalisables par l'intégration de l'énergie 

éolienne et les coûts diminuerait et la rentabilité de cette filière s'améliorerait. » (BERNARD, 

1995). 

Dans le mémoire de 2005, il est fait mention que le prix de l'électricité sur les marchés de gros ouverts 

de nos voisins acheteurs se situe entre 7 ¢/kWh pour PJM Interconnection (l’organisation régionale qui 

coordonne la transmission électrique de gros dans treize États états-unien et dans le district de 

Columbia), New-York et l’Ontario et 8 ¢/kWh pour la Nouvelle-Angleterre. À cause des coûts de 

transport, les projets québécois dont les coûts dépasseraient 5 a 6 ¢/kWh ne seraient alors pas rentable 

sur les marchés de gros avoisinant. Le professeur Bernard voit dans cette prévision de prix près du coût 



 

 30 

unitaire d’une centrale au gaz naturel utilisée à 50% (les coûts étant inversement proportionnel au 

facteur d’utilisation) une manifestation de la perte de l’avantage comparatif de l’hydroélectricité par 

rapport à l’alternative la moins couteuse, en l'occurrence le gaz naturel. 

Il est important de rappeler que HE&AWS prévoit que le coût du kWh éolien va approcher également les 

6 cents à moyen terme à mesures que la technologie et le taux de pénétration feront diminuer les coûts, 

alors que le prix du gaz naturel, ressource non-renouvelable à notre échelle de temps, va en s’accroissant 

à moyen terme, mais pourrait fluctuer a la baisse lors la probable exploitation prochaine des gaz de 

schiste sur le territoire québécois. À la marge, si les coûts de production du kWh éolien atteignent 

réellement ceux annoncés par HE&AWS, l'éolien devient donc compétitif par rapport aux projets 

hydroélectriques et au gaz naturel. 

Cette affirmation va dans le même sens que celle de l’Office national de l’énergie, pour qui :  

«Au Canada, compte tenu des prix beaucoup plus élevé du gaz naturel ces dernières années, 

dans certaines régions, l’énergie éolienne est maintenant en mesure de faire concurrence à 

l’énergie produite par des centrales alimentées au gaz. Au Québec, la première DP pour 1 

000 MW a mené à une offre de 990 MW à un coût moyen de 6,5 cents/kWh. En Ontario, le 

coût estimatif moyen associé à une DP pour 350 MW d’énergie éolienne a été établi à 8,0 

cents/kWh. Hydro-Québec Distribution (HQD) a estimé que l’intégration et l’équilibrage de 

l’énergie tirée de projets éoliens ajouteront 0,5 cent/kWh aux coûts. » (ONÉ, 2006). 

Dans le même ordre d'idée, l’Office national de l'énergie affirme que : 

« L’énergie éolienne coûte environ le cinquième de ce qu’elle coûtait il y a vingt ans, ce qui 

est dans une large mesure le résultat du recul des coûts d’immobilisations requis par unité 

de capacité en place et de la plus grande efficacité du matériel utilisé. Si les tendances à la 

baisse se maintiennent, les coûts pourraient se situer entre 3,4 et 5,5 cents US/kWh d’ici 

2020 » (ONÉ, 2006). 

L’Agence internationale de l'énergie affirmait pour sa part en 2008 que les coûts des éoliennes ont 

diminué par un facteur de quatre depuis les années 1980. Cependant, depuis 2004, elles ont augmenté 

de 20 à 80 % en raison d’un approvisionnement parcimonieux d’éoliennes et de composantes et de prix 

élevé des produits de base au niveau mondial. (IEA, 2008b) Notons que cette hausse de couts pourrait 

cadrer dans la théorie de l’équilibre général microéconomique, qui considère que la hausse de l’offre 



 

 31 

d’un produit s’accompagne d’une hausse de la demande de ses composantes. Cette hausse de demande 

fait augmenter les prix des composantes, et de facto le prix du produit.  

Il semblerait donc qu’en 2011, la conjoncture énergétique soit une période charnière de laquelle 

l’énergie éolienne pourrait fort bien sortir gagnante en termes de compétitivité sur le marché de 

l’énergie électrique.    

 

Externalités: L'éolien dans le paysage et son acceptabilité sociale 

Considéré comme étant une source d'énergie verte, la production industrielle d'énergie par le vent cause 

cependant quelques désagréments. Énergie renouvelable non polluante, l’exploitation du vent tire profit 

d’une ressource dont la charge d’alimentation est illimitée, dont les émissions et les déchets sont à priori 

inexistants et dont l’installation du matériel et son démantèlement perturbent peu le milieu 

environnant. De plus, le déploiement de parcs éoliens s’inscrit dans une démarche de mise en valeur du 

territoire public. En contrepartie, les promoteurs de centrales éoliennes font face à d’importantes 

questions de nature esthétique et touchant au bien-être des populations de leur environnement 

immédiat. Les parcs éoliens couvrent souvent de grandes étendues et la présence des aérogénérateurs 

peut déplaire au regard de certains, elle a est parfois été dénoncé comme source de bruit et peut 

constituer un élément perturbateur pour la faune. 

  

Comme abordé précédemment, il est clair que les gouvernements sont favorables à l’expansion de 

l’utilisation du vent comme producteur d'énergie électrique. Pour mettre a contribution le potentiel 

éolien dans la mise en valeur de son territoire, le gouvernement québécois a adopté le Programme 

d’attribution des terres du domaine de l'État pour l’implantation d'éoliennes (QUÉBEC, 2005). Ce 

programme, qui tient compte du processus d’appel d’offre d’Hydro-Québec, vise à encadrer la cession 

des droits fonciers nécessaires pour l’implantation d’un parc. Un cadre d’analyse de cette implantation 

est également utilisé par le gestionnaire des terres de l'État, le MRNF (2006b) entend ainsi assurer que le 

développement éolien sera compatible avec les caractéristiques du milieu. Il vise à prendre en compte 

les droits déjà détenus sur les terres, l’utilisation qui est faite du territoire et le potentiel autre qu'éolien 

qui pourrait y être développé. Dans ce but, l’outil cartographique GéoÉolien a été développé pour 

consulter de façon interactive la carte du potentiel éolien de la province (QUÉBEC, 2004). 
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La notion de paysage peut être définie comme la perception que l’on a d’un territoire donné ou la 

relation que l’on entretient avec un territoire. Cette définition implique une part, bien réelle, de 

subjectivité dans l'appréciation d’un paysage. Chacun l'interprétant à sa manière, il est naturel que la 

considération d’un paysage incorporant des éoliennes par un agriculteur, un touriste, un résident local 

ou un aménagiste ne soit pas la même. Cette divergence de point de vue se traduit souvent en conflit 

lorsque vient le temps d’aborder un projet de construction de parc, chacun essayant de faire prévaloir sa 

façon de percevoir le projet. Le paysage est donc empreint de dimensions culturelle et politique 

(CONSEIL DU PAYSAGE QUÉBÉCOIS, 2000). Les analyses d’implantation devraient donc intégrer, en plus 

du jugement des experts, les évaluations des citoyens et de tout groupe dont le territoire de vie est 

affecté par l’implantation de grandes infrastructures (BLAIS et al., 2003). 

L’implication de la population dans la démarche d'aménagement peut être un avantage pour la MRC, 

unité en charge du développement éolien. Une fois qu’elle a déterminé la façon dont elle entend mener 

à bien le projet, elle doit choisir qui elle va consulter pour incorporer les caractéristiques du milieu et 

déterminer les règles d'aménagement les plus propices à la mise en valeur de son territoire. 

Historiquement, la constitution d’un comité de concertation qui inclut l’ensemble des acteurs du milieu 

s’est révélé être une formule garante de succès. Les MRC peuvent également demander l’assistance d’un 

commissaire relevant du BAPE qui pourra apporter son expertise et appuyer l’organisation et l’animation 

de la consultation. La mise à disposition de cet expert complète le soutient du MAMROT qui consiste 

aussi en une série de documents destinés à guidé une planification du territoire cohérente avec le 

développement éolien intitulés Les orientations du gouvernement en matière d’aménagement : pour un 

développement durable de l’énergie éolienne (MAMR, 2007a). Ce guide présente une démarche de 

détermination des paysages compatibles avec le développement éolien, mais aussi des outils permettant 

de transformer la démarche de réflexion en instrument de planification, de règlementation et de 

contrôle. 

La protection des paysages touchés par le développement éolien implique aussi le Ministère des 

Ressources Naturelles et de la Faune (MRNF). Dans le cadre de la gestion des terres du domaine de 

l’État, le MRNF met à disposition le Guide pour la réalisation d’une étude d’intégration et 

d’harmonisation paysagère (MRNF, 2005b), guide qui s’adresse aux promoteurs et qui leur fourni des 

outils pour analyser le paysage et pour illustrer l’insertion d’un projet éolien. 

D’autres besoins, auxquels on accorde de plus en plus d’importance sont défendu par l’entremise du 

paysage. En plus de contribuer à la qualité esthétique de l’environnement, le paysage permet de se 
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rappeler son histoire, de se reconnaitre et de tisser une identité partagée. Il est donc directement 

impliqué dans la qualité de vie d’un milieu, qualité qui oriente largement le choix de s’installer ou non 

dans une région, tant pour les résidents que pour les entreprises. Il suffit d’observer l’effort déployé pour 

présenter la qualité de vie à la main-d’œuvre, de plus en plus mobile, pour constater cette implication. 

La qualité des paysages est donc de première importance dans l’optique du développement durable des 

régions. (UQAR, 2008) 

En plus d'être une source potentielle de nuisance au niveau visuel, certains groupes s’opposent aux 

éoliennes en raison du bruit qu’elles génèrent. Il est à noter que les premières générations d'éoliennes 

étaient beaucoup plus bruyantes que celles qui sont installées de nos jours. Ces dernières bénéficient de 

perfectionnement tel la diminution de la vitesse de rotation des pâles, des engrenages plus précis et 

conséquemment plus silencieux, des arbres de transmission sur amortisseurs et des nacelles 

capitonnées. Le bruit résiduel qui est émis par les nouvelles éoliennes ne se distinguerait plus du bruit de 

fond ambiant, ce qui fait dire à Sakout et Goujard (UQAR, 2008) qu’ « il semble même peu opportun de 

discuter des émissions sonores d’une éolienne moderne ». En ce qui concerne les infrasons, il est à noter 

qu’il n’existe pas de règlementation précise à ce sujet au Québec, mais que le MDDEP demande aux 

promoteurs éoliens d’effectuer des évaluations des sons de basses fréquences. Jusqu'à aujourd’hui, la 

fréquence des sons n’a pas présenté de tonalité perceptible à l’oreille. (UQAR, 2008). 

Au titre des préoccupations environnementales, le Conseil régional de l’environnement du Bas-Saint-

Laurent a diffusé en 2007 le document La filière éolienne au Bas-Saint-Laurent : un outil d’aide à la prise 

de décision dans le contexte municipal (BAS-SAINT-LAURENT, 2007). Ce document expose des 

considérations environnementales, parmi lesquelles la gestion des matières résiduelles dont les pales 

endommagées, faites de matériaux composites difficilement recyclables, et les infrastructures, socles en 

béton compris, dont on devra disposer en fin de vie utile. Selon la taille du parc, l’ampleur du chantier 

peut aussi affecter des zones écologiques fragiles telles des aires de reproductions et de nidification 

d’oiseaux, des milieux humides, des boisés exceptionnels et des habitats fauniques ou floristiques 

précaires. Les éoliennes peuvent aussi entraver les routes migratoires, les sites d’hibernation des 

chauves-souris et affecter des sites ornithologiques particuliers. Le Conseil régional de l’environnement 

du Bas-Saint-Laurent mentionne que le corridor migratoire situé dans l’axe du Saint-Laurent est parmi les 

plus importants d'Amérique du Nord. Afin de minimiser les impacts sur les espèces menacées, le Conseil 

recommande de consulter les autorités compétentes en la matière et d'intégrer leurs recommandations. 
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Il suggère aussi d’appliquer le principe de précaution lorsque l’information n’est pas suffisante et de 

prévoir des zones de protection. 

Les impacts cumulatifs sont aussi à prévoir dans le développement de l'éolien. L’ensemble des parcs et 

de leurs installations connexes peut avoir des impacts environnementaux et sociaux lorsque le nombre 

et l'intensité du déploiement des installations sont importants à l'échelle d’une région. 

L'activité agricole, le tourisme, la qualité de vie des résidents, les fonctions écologiques et tout ce qui est 

affectés par le développement des parcs éoliens doit être considéré dans l’analyse des impacts de leur 

implantation afin de s’assurer de faire des choix optimaux. Il est important de reconnaitre le degré de 

complexité de la planification territorial que doivent alors surmonter les municipalités. 

En ce qui concerne l’acceptabilité sociale de l’éolien, la perception du public à l'égard d’un projet est 

souvent nuancée. En ce qui concerne le développement de la filière éolienne, certains la perçoivent d’un 

bon œil, source renouvelable d'énergie non-émettrice de GES, d’autres  perçoivent les parcs comme une 

nuisance, comme une source de pollution visuelle et sonore, perturbatrice des écosystèmes. 

Cette perception se traduit directement par une notion d'acceptabilité sociale, qui peut être déclinée 

comme suit. 

En 2009, l’Unité de recherche sur le développement territorial durable et la filière éolienne a publié, Des 

installations éoliennes socialement acceptables : Élaboration d’un modèle d’évaluation de projets dans 

une perspective de développement territorial durable (SAUCIER et al., 2009), résultat d’une recherche de 

type exploratoire qui consistait en une étude de la littérature et en une analyse de cas d’implantation de 

parcs éoliens dans différentes MRC et communautés du Québec. Leurs lectures révèlent que plusieurs 

auteurs se penchent sur la question à savoir pourquoi les projets éoliens suscitent la controverse alors 

que l'énergie éolienne a plutôt bonne presse dans l’opinion publique. 

L'acceptabilité étant fondée sur plusieurs facteurs, elle est susceptible d'évoluer au fil du temps et elle 

est étroitement liée au contexte. Au sein d’une communauté, les citoyens n’ont pas tous la même 

perception du projet éolien de leur région et les élus municipaux n’entrevoient pas tous l’impact du 

projet de la même manière. De plus, ces perceptions peuvent changer à mesure que le projet avance et 

que l’information circule à propos, entre autre, de l’encadrement, de la façon dont le projet est mené et 

des mécanismes de gouvernance. L’analyse des auteurs révèlent que huit facteurs, regroupés en quatre 

dimensions, seraient déterminant de l'acceptabilité sociale. Il s’agit de l’attitude initiale des acteurs et du 
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cadre institutionnel qui caractérise la filière éolienne, des impacts, des retombées, de l’origine et du 

contrôle local, qui représentent le projet particulier, de la légitimité du processus et de l'équité de la 

décision qui caractérisent le processus décisionnel entourant le projet et finalement, la construction d’un 

capital institutionnel comme caractéristique du milieu social. 

En ce qui se rapporte à la filière elle- même, le système d’appel d’offre utilisé par le gouvernement est 

considéré assez largement par les auteurs  comme déterminant de la taille des parcs, du choix des sites 

et de la configuration des équipements. Les répondants considèrent ces aspects en lien avec les impacts, 

notamment sur le paysage, et l’acceptation des décisions gouvernementales en la matière ne fait pas 

l'unanimité. L’origine, le contrôle des projets, la répartition des bénéfices, les retombées pour les 

communautés locales, les montants de redevances versées aux municipalités et aux propriétaires et 

l’encadrement règlementaire en aménagement sont autant de questions qui préoccupent 

particulièrement la population. Pour ce qui est du processus décisionnel, l'enquête révèle une certaine 

insatisfaction vis-à-vis de la stratégie de développement de la filière et des outils de consultation 

publique. Finalement, les conflits qui ont eu cours ou qui existent dans une collectivité peuvent 

influencer la façon d’aborder la perspective d’un parc éolien. 

L'étude a aussi révélé que non seulement les modalités de réalisation des projets affectent l'acceptabilité 

sociale, mais qu’elle dépend aussi de l’implantation, la planification stratégique et le développement 

territorial durable. 

Dans le cadre de leur modélisation, les chercheurs ont aussi étudié les approches de l'acceptabilité 

sociale. Leur analyse a mis en lumière deux approches : l’approche socio-politique, basée sur la quête 

d'adhésion des parties en utilisant des moyens de communication et de négociation, et l’approche 

raisonnée, basée sur l'évaluation des conséquences sociales. L’approche dominante est la socio-

économique, qui se fie au principe de majorité et permet de bénéficier de compromis entre, par 

exemple, les impacts sur le paysage et des difficultés économiques traversée par certaines régions. On 

peut penser ici à l’exemple gaspésien abordé auparavant, dans lequel l’acceptation de l'éolien paraissait 

essentiel à la survie pour certains groupes. 

Les chercheurs estiment qu’un suivi des impacts sociaux des projets éoliens serait nécessaire pour 

apprendre des expériences réalisées. Ils recommandent des études longitudinales des impacts directs, 

cumulatifs, synergiques, positifs ou négatifs des projets sur les modes de vie des citoyens et des 
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communautés dans le but de contribuer au développement de la filière éolienne dans une perspective 

de développement durable du territoire. 

Un conseiller régional en aménagement du territoire a publié pour le MAPAQ Éolienne et acceptabilité 

sociale : qu’en est-il? (MAPAQ, 2009), court article dans lequel il résume l’ouvrage précédent et souligne 

deux débats qui ont lieu en Chaudière-Appalaches, le premier dans la région de Thetford Mines et le 

second dans le Massif du Sud. L’auteur, Jean-François Guay, géographe, M. Sc., a rédigé un paragraphe 

titré « Pas dans ma cour! » dans lequel il écrit : 

« Ainsi, les personnes en faveur de la filière éolienne s'opposeraient à la réalisation de 

projets dans leur environnement immédiat, après considération de leurs intérêts 

personnels. Cette attitude semble paradoxale, mais elle reflète une réalité observée face 

aux retombées de nature individuelle versus l'intérêt collectif. »  

Pourtant, l’article dont il se sert précise bien « que le phénomène est complexe, ne pouvant être réduit à 

une perspective d’analyse du «pas dans ma cour» ». L’analyse de cet article trahit une mauvaise 

interprétation de part de l’auteur dont la publication est retrouvée sur un site officiel ministériel. 

Une étude d'acceptabilité sociale réalisée en France par le Service de l'observation et des statistiques du 

Commissariat général au développement durable du Ministère de l'écologie, de l'énergie, du 

développement durable et de l'aménagement du territoire, révèle « une grande acceptabilité des 

éoliennes » parmi la population française. Sur chacun de ces sites producteurs d'énergie éolienne, le 

démantèlement des éoliennes existantes «provoquerait même une perte de bien-être social, évaluée à 

plusieurs dizaines de millions d’euros.» Ils en concluent donc que des riverains seraient prêts à payer 

pour conserver les éoliennes dans leur voisinage. Le papier annonce que les projets en question ont été 

bien accueilli et le ministère précise que « les résultats ne sont pas généralisables tels quels à l’ensemble 

des sites existants ». 

Les différentes études de la question par le ministère semblent mettre en lumière que les éoliennes 

peuvent être perçues de manière positive par certains et négative par d’autres. (FRANCE, 2010).   

Pour sa part, le président de l’Association canadienne de l’énergie éolienne, M Robert Hornung, affirme 

que l'énergie éolienne bénéficie d’un soutien important de la population ontarienne. Il cite un sondage 

Ipsos Reid qui affichait que « 9 résidents de l'Ontario sur 10 étaient en faveur de la production d'énergie 

éolienne dans leur municipalité en raison de ses avantages économiques et environnementaux».  
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M Hornung a en outre affirmé que l’industrie de l'éolienne s’affaire à la préparation d'un code de 

pratique de l'industrie et de pratiques exemplaires applicables à l'engagement communautaire 

permettant de développer des projets responsables dans les communautés locales. (CanWEA, 2010) 

Au Québec, il semble que l’opinion des citoyens prenne de l’importance depuis quelques années. Le 

Bureau d’audiences publiques sur l’environnement  (BAPE) est chargé d’informer, d’enquêter et de 

consulter la population sur des projets ou des questions portants sur la qualité de l'environnement qui 

lui sont soumises par le ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs. Il produit 

ainsi des rapports d'enquête qui sont rendus publics, exprimant par le fait même la volonté du 

gouvernement d’offrir plus de transparence aux citoyens. Dans le cadre de ce processus, il a produit et 

affiché 276 rapports des commissions sous le thème « éoliennes ». (BAPE, 2011c) 

 

Instruments politiques et économiques pour supporter le déploiement éolien 

Malgré la croissance du secteur, le développement de l'énergie éolienne est confronté, comme vu dans 

la section précédente, à plusieurs facteurs restrictifs d’ordre technique, économique, financier et 

institutionnel. Pour y remédier et permettre le déploiement de l'éolien à une plus grande échelle, 

plusieurs pays ont eu recours à des instruments politiques parmi lesquels on retrouve des subventions, 

des crédits d'impôts, l’instauration de permis échangeables, des contrats d’achats d'électricité et des 

garanties d'accès au réseau. De façon plus ou moins directe, ces mesures promeuvent la recherche et le 

développement et réduisent les coûts de la génération d'électricité par le vent. En plus de ces politiques, 

on retrouve les initiatives de lutte aux changements climatiques découlant du protocole de Kyoto qui 

jouent un rôle non négligeable dans la promotion de l'énergie éolienne, comme les cibles de réduction 

d'émission de gaz à effet de serre pour les pays développés et les Mécanismes de Développement 

Propre (Clean Development Mechanism) dans les pays émergents. 

De nombreux pays ont développés leurs stratégies pour atténuer ou outrepasser les barrières. Ils ont 

entre autre instauré des cibles à atteindre en termes d'énergies renouvelables. Selon Martinot (2005), 43 

pays avaient adoptés de telles cibles, au nombre desquelles figuraient 10 pays émergents, soit le Brésil, 

la Chine, la République Dominicaine, l'Égypte, l’Inde, la Malaisie, le Mali, les Philippines, l’Afrique du Sud 

et la Thaïlande. Pour connaitre le détail des incitatifs mis en place dans 63 pays pour lesquels 

l’information est accessible, on peut se référer au tableau 4 dans BANQUE MONDIALE, 2009. Un survol 

dudit tableau permet de voir que la plupart des pays se sont fixé des objectifs en termes de capacité 
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installée de puissance éolienne pour certaines échéances et qu’ils comptent y parvenir en offrant des 

avantages fiscaux, en instaurant des règlements ou par d’autres moyens. Par exemple, pour les incitatifs 

fiscaux, certains pays offrent des contrats d’achat d'électricité à moyen-long terme, des subventions par 

kWh d'électricité produite par éoliennes, des subventions par MW de capacité installée, des subventions 

pour la recherche, le développement et la démonstration, des certificats énergétiques échangeables, des 

crédits d'impôts et des taxes environnementales. Pour les instruments de régulation, on retrouve 

principalement des cibles de production d'énergie éolienne, en pourcentage de l'énergie électrique 

produite, en MW et/ou en TWh. On retrouve aussi des avantages comme des priorités d'accès au réseau 

ou encore des concessions sur les terres publiques. 

D'après l’Office national de l'énergie canadien, « la vitesse de déploiement de tels systèmes dépend de 

plusieurs paramètres, dont la disponibilité de bonnes ressources éoliennes, les coûts de production 

d’électricité sous d’autres formes et les stratégies adoptées par les gouvernements provinciaux en 

matière d’environnement. » On peut donc déduire que l’essor de l'éolien québécois est intimement lié à 

ces facteurs (ONÉ, 2006). 

En ce qui concerne les accords de marché de GES, la Western Climate Initiative (WCI) et la Regional 

Greenhouse Gas Initiative (RGGI) sont deux organisations destinées à lutter contre les émissions de GES 

et les changements climatiques. En 2011, le Québec et quatre provinces canadiennes ainsi que sept états 

américains sont devenus partenaires de la WCI. D’autres États et Provinces ont le statut d’observateur. 

La WCI prévoit un programme de plafonnement et d'échange qui doit être mis en œuvre d’ici à 2015. Le 

programme d'échange est destiné à la grande industrie dans laquelle le secteur de l'électricité sera 

assujetti à des conditions particulières. La RGGI, pour sa part, rassemble dix états de l’Est et s'intéresse 

aux émissions de GES de la production d'électricité. Elle prévoit plafonner et réduire de 10 % les 

émissions avant 2018. Le système est base sur des enchères, qui permettront d’obtenir des crédits 

d'émissions et qui serviront à financer l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables (ONÉ, 2009). 

  

Implication des autorités 

En 2010, le Canada a connu sur son territoire l’installation de 754 MW d’aérogénérateurs, une croissance 

de 20% qui ont porté sa puissance éolienne totale à 4073 MW, soit 3% de la capacité totale de 

production canadienne (ONÉ, 2011). Plusieurs facteurs sont à l’origine de la croissance du secteur éolien 

canadien. On compte à ce chapitre la baisse des coûts des installations de production, la hausse des prix 
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des combustibles fossiles, l’ouverture de marchés de production concurrentielle pour les producteurs, 

l’adoption de normes volontaires ou obligatoires relatives au portefeuille d'énergie renouvelable et les 

programmes incitatifs des différents paliers de gouvernement (ONÉ, 2006).  

En vertu de leur juridiction, les différents gouvernements ont chacun leur rôle spécifique à jouer envers 

l’utilisation de l'énergie du vent. La constitution canadienne précise que le gouvernement fédéral n’est 

impliqué dans le secteur de l’énergie que lorsqu’il s’agit de commerce international ou quand plusieurs 

provinces sont impliquées dans un projet et que les gouvernements provinciaux sont propriétaires de la 

plupart des ressources de leur territoire (BERNARD, 2010). 

  

-Au niveau fédéral- 

En 2009, le gouvernement du Canada a publié un document intitulé La Feuille de route technologique 

sur l’énergie éolienne (FRTEE, 2009). Cette feuille de route est un plan d’action conçu pour favoriser au 

Canada le développement de compétences expertes dans le domaine de l’énergie éolienne et la mise au 

point d’une technologie s’y rapportant qui soit adaptée aux conditions du territoire canadien. En 

regroupant les actions de l’industrie, du gouvernement et du monde universitaire, le Canada 

parviendrait à profiter des avantages offerts par l’énergie éolienne sur le plan de l’économie, de 

l’énergie, de la société et de l’environnement. Ce document avance que d’ici 2025, le Canada deviendra 

un chef de file mondial en ce qui concerne l’apport d’une technologie de pointe et d’options politiques 

dans le domaine de l’énergie éolienne. En suivant ce plan, le Canada veillera à satisfaire plus de 20% de 

ses besoins en électricité grâce à l’énergie éolienne et à maintenir une croissance annuelle dans ce 

secteur qui aboutira à la création de richesses découlant des exportations. Poursuivre de tels objectifs 

fait par ailleurs partie de la responsabilité constitutionnelle du gouvernement du Canada. 

Le plan indique les mesures que le gouvernement entend prendre pour réaliser cet objectif. Il propose 

ainsi de renforcer le cadre politique, d’informer et de faire participer les canadiens, d'élargir le rôle de 

l’industrie canadienne, de mettre sur pied des Centres d’excellence, d'accélérer le développement d’une 

technologie axée sur les petites éoliennes et enfin d’appuyer la réalisation de projets de démonstration 

innovants (FRTEE, 2009). 

Afin d’aider le Canada à réaliser ses objectifs en matière de changements climatiques en réduisant ses 

émissions de gaz à effet de serre, le gouvernement fédéral a annoncé en décembre 2001, que son 
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prochain budget comprenait le financement d’un programme d’encouragement à la production de 1 000 

MW d'énergie éolienne sur 5 ans. Chiffré à 260 millions de dollars, le Programme d’encouragement à la 

production d'énergie éolienne (EPEE), qui consiste en une subvention de 0,01$ par kWh d'énergie 

éolienne produite,  complète d’autres initiatives qui font partie du Plan d’action 2000 du gouvernement 

du Canada sur le changement climatique. Ce programme, qui vise à réduire le coût de production de 

l'électricité d’origine éolienne, est géré par la Division de l'énergie renouvelable et électrique (DERE) de 

la Direction des ressources en électricité (DRE). Il a pour but d’accroitre la compétitivité du Canada à 

longue échéance et à multiplier les intérêts dans le développement d’une industrie éolienne nationale 

solide. En juin 2005, le programme bénéficia de 69,9 millions de dollars de financement supplémentaires 

sous forme de contribution provisoire de la part du Conseil du Trésor (CT) pour la réalisation de projets 

durant les cinq premières années. Dans le budget de la même année, il fut annoncé l’expansion du 

programme en haussant son objectif à 4 000 MW devant être installés dans les 15 années à suivre, grâce 

à l’injection de 920 millions de dollars (RNC, 2010).  

En 2002, le gouvernement a éliminé les plafonds pour le soutien accordé à une province et il pourrait 

permettre à la production d’énergie éolienne de faire partie d’un système d’échange de droits proposé 

dans le contexte de la réduction des émissions de GES. 

En 2005 également, l’engagement fut pris, dans le budget et dans le discours du Trône, de quadrupler 

l’Incitatif à la production d'énergie éolienne au Canada. Pour appuyer cet engagement, le ministre 

d’Environnement Canada a annoncé le lancement d'un progiciel de cartographie de l'énergie éolienne de 

pointe, nommé Anémoscope, au cours de la conférence annuelle sur l'énergie éolienne de l'Association 

canadienne de l'énergie éolienne (ACEE). Cette démarche s’inscrit dans le cadre du Projet vert, qui 

consiste en un ensemble de politiques et de programmes visant à soutenir la durabilité de 

l’environnement, la santé de la population et la compétitivité économique. Le gouvernement canadien 

compte sur cet outil pour devenir un exemple sur la scène internationale et mettre sur pied des modèles 

efficaces de protection de la santé planétaire sur l’horizon lointain. (EC, 2005) 

En date du 31 mars 2007, le Programme EPÉÉ avait soutenu 22 projets d’énergie éolienne totalisant 924 

mégawatts sur une cible de 1 000 MW. Le 1er avril de la même année, le gouvernement lança le 

programme écoÉNERGIE avec l'établissement d’un fond de 1,48 milliard de dollars visant à stimuler la 

production d'énergie à partir de sources renouvelables. L’incitatif revêt la forme d’une subvention de 

0,01$ par kWh produit pendant 10 ans de source renouvelable dont l’infrastructure aura été mise en 
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place entre le 1er avril 2007 et le 31 mars 2011. Le gouvernement s’attend à ce que 80% des dépenses 

de ce programmes soient octroyé à l'éolien durant les 10 ans de son existence. 

Le 1er avril 2009, 1 300 MW avaient déjà été mis en service et 1 800 MW additionnels étaient en 

construction. Le Programme écoÉNERGIE pour l'électricité renouvelable est donc en voie d’atteindre ses 

objectifs. 

En 2010, le gouvernement a entamé une revue des programmes de lutte contre le changement 

climatique. Il évalue notamment l'éventualité d’expansion du programme EPÉÉ.  

Il est à noter qu’il existe de nombreux programmes fédéraux de support aux entreprises qui peuvent se 

combiner dans le cas d’entreprises œuvrant dans le domaine éolien. Il n’y a qu’à penser aux programmes 

de Développement économique Canada et Industrie Canada ou encore au nouvel outil en ligne introduit 

par le gouvernement fédéral, le délégué commercial virtuel, qui supporte l’industrie éolienne en 

éclairant les efforts à l’exportation (MAECI, 2011).  

Les données de l'étude de documents, de l’analyse documentaire, d'étude de cas et d’entrevues réalisés 

par Ressources Naturelles Canada révèlent que l’incitation offerte par ces programmes semble être un 

outil efficace. En effet, la moitié des personnes-ressources des études de cas ont déclaré lors de leur 

entrevue que leurs projets n’auraient pas été réalisés sans les incitatifs des programmes du 

gouvernement fédéral. Ils affirment que sans ces programmes, les technologies d'énergie renouvelable 

coutaient trop chère pour qu’ils envisagent les utiliser. Deux-tiers des répondants ont aussi ajouté qu’il 

serait préférable que l’incitatif soit plus élevé (RNC, 2010).  

Finalement, en 2007, Lund affirmait à propos des programmes publics d’incitation dans le domaine 

énergétique qu’ils « ont un rôle important à jouer dans la prestation d’orientations futures et dans la 

mise en application de changements nécessaires pour atteindre des objectifs sociaux ». 

En ce qui concerne la normalisation de l’industrie éolienne, le Conseil canadien des normes rappelle que 

« l’incroyable importance des normes dans la croissance de toute industrie est souvent négligée. Et c’est 

quelque chose que nous prenons très au sérieux — que ce soit pour l’évaluation du vent, l’élaboration de 

politiques municipales standard, la fabrication des composantes ou l’intégration au réseau, les normes 

sont indispensables. » (SCC, 2008). On remarque que les normes existantes ont déjà commencé à 

encadré le secteur de l’énergie éolienne. À titre d’exemple, le parc éolien Cypress de SaskPower fut le 

premier service public d'électricité à recevoir une certification selon la norme de management 
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environnemental (ISO 14001) de l’Organisation internationale de normalisation. Plusieurs avantages en 

découlèrent, dont une meilleure assurance que les risques liés à l’environnement sont gérés, que le 

personnel est mieux formé, qu’un meilleur déploiement des ressources humaines est en fonction, que 

l’efficacité dans les opérations est supérieure en plus de les faire bénéficier d’une meilleure crédibilité 

devant les organismes de réglementation et leurs clients. Également, Turbowinds Canada Inc., installé en 

Nouvelle-Écosse, conçoit et fabrique des éoliennes et des pompes-turbines dans le respect des normes 

de qualité ISO 9001 (SCC, 2008).  

Dans cet ordre d'idée, RNCan collabore avec l’Association canadienne de normalisation (CSA) et le 

Conseil canadien des normes depuis les trois dernières années. Désormais, le Canada est aussi membre à 

part entière du comité de la Commission électrotechnique internationale (CEI CE 88) où sont créées les 

normes internationales sur les éoliennes. Les normes s’appliquent à différents sujets, allant des 

exigences en matière de conception (CEI 61400-1), aux techniques de mesure du bruit (CEI 61400-11) et 

de mesure du rendement énergétique (CEI 61400-12-1). 

En ce qui touche à l’aspect environnemental de l'implantation des parcs éoliens, il est a noter que 

l’Agence canadienne d'évaluation environnementale regorge de dossier d'évaluation de parcs éoliens 

(CEAA, 2011).  

Dans le cadre du Programme d’opportunités économiques pour les communautés (POEC) (AADNC, 

2011a), de l’Initiative d'investissements dans les grands projets d'exploitation des ressources et de 

développement énergétique (AADNC, 2008) et du Programme de développement du Nord de l'Ontario 

de FedNor (FEDNOR, 2011), le ministre des Affaires autochtones et du développement du Nord 

canadien, et le ministre responsable de FedNor, ont annoncé le 21 juin 2011 que le gouvernement du 

Canada investira 980 000 $ afin de permettre à la Première nation de M'Chigeeng d'entamer la première 

étape de son projet de parc éolien Mother Earth Renewable Energy (MERE) (AADNC, 2011b).  

En 2007, le gouvernement du Canada a mis sur pied le programme écoÉNERGIE pour l’électricité 

renouvelable. Il s’agit d’un programme d’accord de contribution qui vise a encourager la production 

d'électricité à partir de sources renouvelables comme le vent, l'hydroélectricité à faible impact, la 

biomasse, le photovoltaïque et l'énergie géothermique. Ressources Naturelles Canada a évalué le 

Programme en 2010 (RNC, 2010) et a conclu qu’il  était pertinents et que sa raison d’être est conforme 

aux priorités gouvernementales, aux responsabilités et rôles fédéraux et au mandat de Ressources 

Naturelles Canada. En 2011, 104 projets bénéficient, jusqu’en 2021, de paiements tels que précisés dans 
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les accords. Déployé sur 14 ans, ce programme totalise des investissements de 1,4 milliard de dollars et 

favorisera la production de près de 4500 mégawatts d'énergie électrique renouvelable (écoÉNERGIE, 

2007).  

 

-Au niveau provincial- 

Pour ce qui est du gouvernement québécois, l’abondance de la littérature disponible auprès des 

différents ministères et agences provinciales destinée à expliquer et encadrer le développement de cette 

forme d'énergie témoigne d’un intérêt manifeste pour l'éolien de la part du gouvernement québécois. 

L’exploitation de l’énergie éolienne correspond aux préoccupations de la Loi constitutive de la Régie de 

l’énergie et de la politique énergétique du Québec. Elle favorise en effet la satisfaction des besoins en 

énergie dans la perspective du développement durable (RÉGIE DE L’ÉNERGIE, 1998). 

Comme l’a écrit en 2007 la ministre des affaires municipales, des régions et de l’occupation du territoire :  

« En privilégiant le déploiement de la filière éolienne et en voulant faire du Québec un 

leader nord-américain dans ce domaine, le gouvernement a choisi de miser sur une énergie 

propre, contribuant ainsi à la réduction des gaz à effet de serre, comme le prévoit le plan 

d’action de lutte contre les changements climatiques. L’implantation d’éoliennes sur le 

territoire québécois se veut également un outil de développement économique et social 

pour les régions et les communautés locales. » (MAMR, 2007a).          

Dans un document intitule « L'énergie, pour construire le Québec de demain, la stratégie énergétique du 

Québec 2006-2015 » (QUÉBEC, 2006), le gouvernement du Québec a dévoilé, le 4 mai 2006, ses 

intentions en matière de développement énergétique. La place accordé à l'éolien dans les projections de 

développement est indicatrice d’une forte volonté de mise en valeur du potentiel éolien de la province. 

A mi-chemin de ce programme, le gouvernement a annoncé un nouveau plan de développement qui met 

l’accent sur les ressources du nord du Québec et qui, lui aussi, accorde une place à l'éolien. De plus, le 

programme ACCORD (Action Concertée de Coopération Régionale de Développement) (QUÉBEC, 2010c) 

appui dans une certaine mesure la filière éolienne québécoise. 

Il est désormais évident que le gouvernement est conscient de l'intérêt mondial pour l'énergie éolienne 

et de la place que pourrait y trouver le Québec, comme en témoigne cet extrait issu du MRNF : 
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« La croissance rapide de la filière éolienne partout dans le monde a donné naissance à un 

secteur d’activité dynamique, où le Québec peut se positionner rapidement. La mise en 

valeur de cette filière est donc une bonne décision à la fois sur les plans énergétique, 

économique et environnemental.» (MRNF, 2006a). 

Il a donc commandé une étude de la ressource éolienne de la province, comme abordé dans le chapitre 

antérieur « Potentiel québécois de la ressource éolienne ». Après avoir constaté l’ampleur du gisement 

et atteint le seuil auquel extraire l'énergie du vent peut devenir compétitif, le gouvernement, par 

l’entremise d’Hydro-Québec, a lancé des appels d’offre, encadrés par la Loi sur la régie de l'énergie, 

visant à l’atteinte d’une capacité compatible avec la tolérance du réseau. Le détail des appels d’offre se 

retrouve dans la section antérieure « Historique de l'éolien québécois ». À l’horizon 2015, le 

gouvernement entend disposer de 4000 MW d'éolien, soit 10% de la demande de pointe (QUÉBEC, 

2006). Il a aussi annoncé qu’il autoriserait le déploiement de 100 MW d’aérogénérateurs pour chaque 

bloc de 1000 MW d'énergie hydroélectrique mis en place dans le futur (MAMR, 2007b). 

Pour ce faire, il compte tout d’abord mener à bien les deux appels d’offres déjà lancés et consolider 

l’encadrement du développement de la filière éolienne. Ensuite, il prévoit lancer un appel d’offre 

supplémentaire de 500 MW, destiné à parts égales aux régions et aux nations autochtones. Tous les 

appels d’offre lancés par Hydro-Québec comprennent des exigences en termes de contenu québécois 

des projets, à hauteur de 60%, en mettant l’accent sur l’industrie de la Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine et 

de la MRC de Matane. À ce propos, le programme ACCORD, qui vise la construction dans 15 régions 

administratives du Québec d’un système productif régional compétitif sur le plan nord-américain et 

mondial en y développant des créneaux d’excellence spécifiques, identifie l'éolien comme créneau pour 

la Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine (QUÉBEC, 2010c).    

Le MRNF affiche clairement sa position en affirmant que sur le plan économique, l’énergie éolienne 

contribue à la création de nouvelles activités économiques, consolide des emplois existants, crée de 

nouveaux emplois, permet à de nouvelles entreprises liées au développement éolien de voir le jour, 

contribue au développement d’une expertise et à l’émergence de chefs de file québécois dans la 

conception, le financement, la construction et la gestion des parcs éoliens et favorise des 

investissements en recherche et développement (MRNF, 2011). 

Pour s’assurer de la robustesse du développement de la filière, le gouvernement a donné à Hydro-

Québec le mandat de renforcer la complémentarité entre hydroélectricité et l'énergie éolienne pour 
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desservir le réseau principal et d’implanter un système de couplage entre le diesel et l'éolien pour les 

réseaux autonomes des communautés éloignées. Le gouvernement provincial affirme également son 

intention de poursuivre ses investissements dans la recherche et l’innovation. 

C’est dans cette optique qu’il a implanté une mesure fiscale, géré par Investissement Québec, qui 

favorise la création d'emplois et le développement d'un pôle technologique en Gaspésie, au Bas-St-

Laurent et sur la Cote-Nord. De la sorte, une entreprise qui crée des postes dans le domaine éolien peut 

bénéficier d'un crédit d'impôt sur les salaires allant jusqu'à 40% (IQ, 2009a). On retrouve aussi le PASI 

(Programme d'appui stratégique à l'investissement), qui permet de garantir des prêts pour investir dans 

le secteur manufacturier qui couvre jusqu'à concurrence de 70% des pertes (IQ, 2008). 

Pour sa part, le programme d'Investissement Québec Financement PME donne également accès à des 

prêts et a des garanties de prêts aux entreprises manufacturières pour réaliser leurs projets (IQ, 2009b). 

Il existe aussi plusieurs services pour aider les entrepreneurs a soutenir le développement économique 

et régional offerts par le MDÉIE. Il offre notamment des subventions atteignant 40% des couts des 

études de faisabilité pour l'achat de services d'experts. Le ministère peut aussi aider les PME à créer des 

vitrines technologiques en contribuant jusqu'à 350 000$. Le Programme de soutien aux projets 

économiques (PSPE) offre aux promoteurs des sommes allant jusqu'à 15% des couts ou 250 000$ pour 

des projet d’expansion ou de mise sur pied d'entreprises qui contribuent à créer ou à maintenir des 

emplois en Gaspésie, aux Îles-de-la-Madeleine et dans la MRC de Matane (MDÉIE, 2011b). 

Le MRNF offre aussi un programme d’aide a l'innovation en énergie (PAIE), qui vise à encourager le 

développement de nouvelles technologies ou de procédés innovateurs, en efficacité énergétique ou 

pour des énergies émergentes, en offrant un soutien financier allant jusqu'à 100 000$ aux promoteurs 

de projets qui s’inscrivent à diverses étapes de la chaîne d’innovation, soit la recherche et le 

développement, l'expérimentation, la démonstration, le mesurage, la pré commercialisation, la 

valorisation et le transfert ainsi que la diffusion. Pour être admissible, un projet doit porter sur de 

nouvelles technologies ou des procédés innovateurs et ceci, dans le domaine de l’efficacité énergétique 

ou pour des énergies émergentes. Il doit également s’inscrire dans une perspective de développement 

durable. L'éolien est inscrit dans la liste des domaines cibles (MRNF, 2008b). Une seule entreprise du 

domaine éolien a déjà bénéficié du soutien de ce programme, il s’agit de Urwind inc., le chef de file des 

éoliennes à axe vertical. 
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Rappelons finalement que dans le cadre du Plan nord, le gouvernement s’est engagé à développer 300 

MW d'énergie éolienne ainsi qu’à mettre sur pied un projet pilote de couplage éolien-diesel pour 

alimenter un réseau isolé d’une communauté du Nunavik. La section « Les ressources énergétiques » de 

la présentation du Plan mentionne que le développement de l'énergie éolienne présenterais l’avantage 

de diminuer les coûts d’approvisionnement énergétique des villages et des activités industrielles 

nordiques, tout en réduisant significativement les émissions de GES généré par les unités de production 

électrique thermique en place ou envisagées (QUÉBEC, 2010b). 

La construction des projets du premier appel d’offres ou de contrats négociés de gré à gré entre Hydro-

Québec et des promoteurs fait émerger des réactions d'inquiétude, d’opposition et de résistance dans 

les populations concernées. Afin de mieux encadrer l’implantation des parcs en particulier et le 

développement de la filière en général, le gouvernement s’est engagé à livrer une série de documents 

précisant les orientations gouvernementales aux promoteurs, aux propriétaires et aux communautés 

concernées. Ce qu’il fit en août 2007 (UQAR, 2008). 

Publié en 2007 par le gouvernement provincial, le document « Les orientations du gouvernement en 

matière d'aménagement : pour un développement durable de l'énergie éolienne » confirme non 

seulement la position du gouvernement sur le sujet, mais démontre également que les dispositions pour 

encadrer le développement de la filière sont prêtes et applicables. 

Dans ce document, la ministre des Affaires municipales et des Régions réitère la place de l'éolien dans la 

stratégie énergétique du Québec 2006-2015 en matière de réduction des émissions de GES. Elle affirme 

aussi que l’implantation d'éolienne est « un outil de développement économique et social pour les 

régions et les communautés locales ». 

La ministre Normandeau affirme aussi la place des MRC dans ce développement. 

 « Nous considérons que la municipalité régionale de comté (MRC) est l'entité la mieux 

placée pour dégager la vision d’ensemble du territoire nécessaire à une bonne prise en 

considération de l’impact des projets éoliens. La MRC a démontré, au cours des 25 dernières 

années, sa capacité à élaborer, de concert avec les intervenants de son milieu, des solutions 

originales et bien adaptées aux particularités de son territoire » (MAMR, 2007a). 

Suivant cette logique, les ministères ont publié plusieurs documents visant à informer et encadrer le 

développement de l'éolien. On y retrouve notamment un document intitulé Encadrement du 
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développement éolien sur les terres du domaine de l'État, dans lequel le MRNF aborde sa vision de 

l’utilisation polyvalente du territoire québécois. 

Développer l'énergie éolienne s’inscrit bel et bien dans un effort de valorisation du territoire public et 

doit se faire en tenant compte de l’utilisation polyvalente du patrimoine foncier de la province. En tant 

que gestionnaire des terres de l'État, le MRNF doit suivre le Cadre d’analyse pour l’implantation 

d’installations éoliennes sur les terres du domaine de l'État. C’est à dire qu’il doit procurer au 

développement éolien des portions du territoire public, il doit tenir compte des usages et des droits 

fonciers consentis pour harmoniser le développement des parcs, il doit assurer la protection des 

paysages, du milieu naturel et de la biodiversité tout en maintenant le territoire public accessible (MRNF, 

2007). Ceci implique qu’il faut considérer le statut de parties du territoire, des droits qui sont déjà 

consentis et de l’usage qui est déjà fait du territoire ainsi que de son potentiel. Pour ce faire, le ministère 

dispose du volet éolien du Plan régional de développement du territoire public ainsi que du volet éolien 

de l’Analyse territoriale régionale, outils qui tiennent compte des préoccupations de plusieurs 

organismes touchés par le développement éolien. Le domaine public y est découpé en trois catégories. 

La première regroupe les terres pour lesquelles aucune contrainte majeure ne restreint le déploiement 

éolien, ce sont les terres compatibles. Ces dernières peuvent cependant être déjà utilisées à d’autres 

fins, mais l’harmonisation n’y est pas difficile. La seconde catégorie contient les terres ou des mesures de 

protection, d'intégration ou d’harmonisation particulières s’appliquent. Ce sont les terres compatibles 

avec harmonisation. Ces zones peuvent contenir, par exemple, des secteurs de villégiature ou des sites 

d’exploration minière. La qualité des paysages doit y être conservée ce qui implique qu’une étude 

d'intégration et d’harmonisation doit être conduite au préalable. La troisième catégorie englobe les 

terres ou la mise en place d’un parc éolien est soit interdite par la loi, soit en rivalité d’usage donc 

impossible. Il s’agit des terres incompatibles (MAMR, 2007c). 

Le MRNF a aussi publié le Guide pour la réalisation d’une étude d’intégration et d’harmonisation 

paysagère : Projet d’implantation de parc éolien sur le territoire public (MRNF, 2005b), qui définit ses 

exigences  en matière d’intégration et d’harmonisation paysagères selon les catégories d’éléments du 

territoire concerné. 

Le MAMROT met également à disposition plusieurs documents accompagnateurs ciblant directement le 

secteur éolien. On retrouve par exemple la série de documents publies en 2007 Développement durable 

de l'énergie éolienne, soit Taille des éoliennes implantées au Québec (MAMR, 2007d), Règles applicables 

au démantèlement d'un parc éolien (MAMR, 2007e), Considérations générales en matière d'évaluation 
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foncière municipale concernant l'implantation d'éoliennes (MAMR, 2007f), Configuration schématique 

d'un parc éolien (MAMR, 2007g), Cheminement d'un projet éolien sur les terres du domaine de l'État et 

sur les terres privées (MAMR, 2007h), Environnement sonore d'un parc éolien (MAMR, 2007i), 

Considérations en matière de sécurité publique (MAMR, 2007j), Projection d'ombre ou effet 

stroboscopique (MAMR, 2007k), Règles applicables dans la zone agricole établie en vertu de la Loi sur la 

protection du territoire et des activités agricoles (MAMR, 2007l), ainsi que le Guide d'intégration des 

éoliennes au territoire - Vers de nouveaux paysages (MAMR, 2007m), La participation des municipalités 

aux projets d'éoliennes - Aspects financiers et autorisations requises pour un emprunt à long terme 

(MAMR, 2007n), La participation des municipalités aux projets d'éoliennes - Principaux facteurs de 

réussite d'un projet et étapes de réalisation (MAMR, 2007o) et La municipalité régionale de comté - 

Compétences et responsabilités (MAMR, 2007p). 

  

-Au niveau municipal- 

Depuis 2006, les municipalités, locales ou régionales de comté (MRC), ont la possibilité d’exploiter des 

projets de production d'énergie éolienne. En effet, en juin 2006, l'Assemblée nationale a adopté des 

modifications à la Loi sur les compétences municipales qui permettent aux municipalités d’exploiter, de 

leur propre chef ou à travers des partenariats avec d’autres municipalités, un conseil de bande ou encore 

une entreprise privée, des parcs éoliens sur leur territoire. (MAMR, 2007b) 

Dans cet ordre d'idée, le ministre des Ressources naturelles et de la faune a créé une table de discussion 

à laquelle siège la Fédération québécoise des municipalités, l’Union des municipalités du Québec, l’Union 

des producteurs agricoles, le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité et le ministère des 

affaires municipales et des régions. L’objectif de cette concertation est de déterminer les préoccupations 

économiques, sociales et environnementales afin que le gouvernement puisse, à travers la Régie de 

l'énergie, fonder sur ces prémisses l’appel d’offre de 250 MW réservé aux municipalités. (MAMR, 2007b) 

Le Ministère des Affaires Municipales, des Régions et de l’Occupation du Territoire  (MAMROT) a défini la 

Politique québécoise en matière d’énergie éolienne, volet éolien de l’orientation du gouvernement en 

matière d’aménagement du territoire et aspects financiers en ce qui concerne la participation des 

municipalités aux projets d’éoliennes et l’encadrement législatif du secteur. La série de documents La 

participation des municipalités aux projets d'éoliennes traite des aspects financiers, des autorisations 
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requises pour un emprunt à long terme (MAMR, 2007n) ainsi que des principaux facteurs de réussites 

d’un projet éolien et de ses étapes de réalisation (MAMR, 2007o). 

Le MAMROT spécifie qu’il est important pour les municipalités de procéder à une planification raisonnée 

et concertés du développement de leur potentiel éolien. Une telle démarche aurait pour effet de 

rassurer la population a propos de ces préoccupations envers son milieu est sa qualité de vie, évitant par 

le fait même de placer les municipalités dans des situations ou la population s’opposerait à un projet 

alors qu’il est en cours d'aménagement. Ce processus passe aussi par l'établissement de règles claires 

pour les promoteurs afin d’encourager l'acceptabilité de la population et éviter d'éventuels conflits. 

(MAMR, 2007a)  

  

Conclusion 

Fort d’un intérêt à l’échelle internationale et sérieusement abordé au Québec depuis le début des 

années 2000, le développement de l’énergie éolienne québécoise est désormais, selon toute 

vraisemblance, en plein essor. La ressource est abondante et hormis la contrainte de distance séparant 

les sites les plus venteux des sites de consommation, peu d’obstacles s’opposent à la progression de la 

filière au Québec. Rares sont les pays en situation dans laquelle leur réseau est dominé par une source 

d’énergie aussi flexible que l’hydroélectricité québécoise, qui de ce fait, se prête à merveille à une 

complémentarité avec l’éolien. Les différents paliers gouvernementaux mettent des moyens non 

négligeables en œuvre pour favoriser et encadrer l’industrie, mais l’analyse présentée ici ne permet pas 

de dire si ces moyens sont efficaces. Pour ce faire, une analyse exhaustive coûts-bénéfices serait 

nécessaire. Le marché, suivant la hausse du coût marginal des projets hydroélectriques québécois et 

l’égalisation à moyen terme des prix du Kwh éolien avec le prix des autres Kwh les plus compétitifs, 

semble sur le point de lui être favorable. Les outils pour l’encadrer sont prêts, disponibles et connus. En 

revanche, l’opinion publique est partagée et a récemment fait avorter un projet de parc éolien dans le 

sud québécois. Le développement éolien québécois semble ainsi destiné à  un avenir prometteur dans la 

Belle Province, pour autant que les québécois l’acceptent collectivement. 
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ANNEXE 1 Origine de l’utilisation du vent comme source d'énergie 

L’utilisation du vent pour effectuer des travaux mécaniques semble avoir débuté au moyen-âge, 

lorsqu’en Orient puis en Égypte on moulait le grain à l’aide de meules actionnées par les pales de 

moulins à vent. Au fil du temps, les moulins à vent destinés à fournir directement du travail mécanique 

se sont répandus à travers le monde et sont encore utilisés dans de nombreuses régions, que ce soit 

pour pomper l’eau du sol ou encore, parfois, pour moudre le grain. Au XIXème siècle, l'expérimentation 

dans le domaine de l'électricité conduisit à l’utilisation d’un moulin à vent pour produire un courant 

électrique. L'éolienne naquit. Instable à cause de l'irrégularité des vents et couteux lors des premiers 

stades de son développement, l’industrie de l'éolien est restée longtemps marginale. Lors de la première 

crise pétrolière du début des années 70, l'énergie éolienne traversa une soudaine période d'intérêt alors 

qu’on cherchait à diversifier les sources d'énergie pour réduire la dépendance au pétrole. Une deuxième 

vague d'intérêt, toute aussi éphémère, survint lors de la seconde crise pétrolière de la fin des années 70. 

Au niveau mondial, il fallut attendre les premières années du XXIème siècle pour assister à un véritable 

essor de l’exploitation de la ressource éolienne. 

 

ANNEXE 2 Taxe municipale sur l’exploitation d’un réseau de production, de transmission ou 

de distribution d’énergie électrique 

La « taxe sur les services publics » municipale, dans le cas de l’exploitation d’un réseau de production, de 

transmission ou de distribution d’énergie électrique, est maintenant calculée comme suit : 

 «-0,20 % de la partie de la valeur nette des actifs faisant partie du réseau de l'exploitant pour son 

dernier exercice financier qui se termine dans l'année civile précédente, qui n'excède pas 750 000 000 $ ; 

-0,55 % de la partie de la valeur nette des actifs faisant partie du réseau de l'exploitant pour son dernier 

exercice financier qui se termine dans l'année civile précédente, qui excède 750 000 000 $. 

Il appert que cette nouvelle forme de taxation, qui remplace la taxe de 3% sur les revenus bruts des 

ventes d’électricité, réduit légèrement le coût de production; ainsi les valeurs calculées dans le cadre de 

cette analyse financière sont légèrement surestimées. 

Selon les budgets des gouvernements du Québec et du Canada de 2004, les taxes fédérale et provinciale 

sur le capital, applicables dans le cadre de projets d’investissement réalisés au Québec, sont 
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respectivement fixés à 0,20 % et 0,60 %. Ces taxes sont calculées sur la base du capital versé. Une 

exemption de 50 M $ est applicable au fédéral à compter de 2004 alors qu’aucune exemption n’est 

applicable au provincial si le capital versé excède 4 M $, ce qui est le cas pour les projets éoliens ici à 

l’étude. 

Pour les besoins de la présente évaluation financière, nous avons retenu comme hypothèse que 

l’assiette sur laquelle étaient calculées les taxes sur le capital provincial et fédéral équivalait à la somme 

de la dette courante (capital non remboursé) et de l’avoir propre. L’avoir propre équivaut de façon 

simplifiée à la mise de fonds propres initiale puisque nous présumons que les bénéfices non répartis 

seraient versés au fur et à mesure sous forme de dividendes. Nous avons retenu cette façon de faire 

simplifiée puisqu’elle nous permet d’estimer de façon réaliste la valeur du capital versé et ainsi réaliser 

l’évaluation financière à long terme des projets éoliens au Québec. 

Il est à noter que depuis la réalisation des analyses financières dans le cadre de ce mandat, le 

gouvernement du Québec a annoncé dans son dernier budget une réduction progressive de la taxe 

provinciale sur le capital au cours des prochaines années, soit 0,525% en 2006, 0,49% en 2007, 0,36% en 

2008 et 0,29% en 20096. Afin d’évaluer l’impact de cette baisse de taxes sur le coût de production, 

quelques scénarios ont été refaits en remplaçant le taux de 0,6 % par le taux de 2009, soit 0,29%. Il 

appert que cette réduction de la taxe sur le capital ferait baisser le coût de production de 1 à 2 %, selon 

nos analyses.» HE&AWS, 2005 

 


